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• 
L'abonnemen^ au TRA-

VAIL devient obligatoire au 
mois de juin 1954. Pour-
quoi votre syndicat ne pré-
céderait-il pas la décision 
du congrès ? En vous abon-
nant tout de suite, vouj 
éviterez les retards inévita-
bles que nous oc:3sionnera 
l'embouterllage du m o < s 
d'échéance. 
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>1 BEAUHARNOIS ET CRABTREE 

LE GOUVERNEME 
REFUSE D'AGIR 

C O N T R E L E S 
N O M B R I L S ( Â R R E S 

S'il est une loi dont la C.T.C.C. n'a absolument 
rien à craindre, c 'est d'une loi contra le communisme. 
En e f fe t , on chercherait en vain, dans toute l'organisa-
tion de notre mouvement, un seul organisateur, un seul 
officer à sympathies communistes . 

Ce n'est donc pas la crainte d'un scandale possible 
qui nous oppose au Bill 19, encore moins le désir d'em-
pêcher la lutte aux influences subversives. 

La diff iculté est différente.» C'est que le Bill 19 
est une mauvaise loi. Elle n'est pas mauvaise parce 
qu'elle prétend viser les communistes; fut-el le dirigée 
par exemple contre tous les hommes qui ont le nombril 
carré, elle serait tout aussi dangereuse, tout aussi 
mauvaise. 

Pourquoi ? La réponse est simple : c 'est qu'elle 
est mal faite. On la prétend dirigée contre les commu-
nistes mais, telle qu'elle est, elle peut servir contre de 
parfaits honnêtes hommes, elle peut servir contre tout 
!e mouvement syndical. De même, si le mot "nombril 
carré" apparaissait dans le texte du Bill 19, il n'attein-
drait pas que les gens affl igés de cet te infirmité mi-
neure, mais, éventuel lement, tous les gens à nombrils 
parfaitement ronds que la Commission de Relations 
ouvrières ou la gouvernement n'aime pas . . . y comp-ris 
leurs syndicats. Et nous combattrions cette loi contre 
les nombrils carrés. 

La raison de tout cela crève les yeux : nulle part, 
dans la loi on ne déf init ce qu'est un communiste , un 
parti communiste, une doctrine communiste . Nulle part 
on n'établit de critères objectifs qui permettent à la 
Commission de juger si tel ou tel personnage adhère à 
i-n parti, un mouvement ou une doctrine communistes. 

Qu'arriverait-îF, dès lors, si le Bill 19 était voté ? 
Î1 arriverait que la Commission, qui juge sans appel, 
fans même être soumise à la loi de la preuve ordinaire, 
luraît à décider e l l e -même que tel mouvement ou telle 
'octrine sont communistes , donc que tel off icier ou 

organisateur de syndicat est communiste parce qu'il 
-entretient telle idée, participe à tel mouvement , etc . 

A compter de ce jour-là, rien de plus facile que 
^l'accuser de communisme le premier chef ouvrier qui 
ne vous revient pas ou dont quelque patron aurait à se 
-Windre . . . 

Mais non, diront les amis du gouvernement, vous 
: a^érex, La Commission de Relations ouvrières a le 
"IS de la justice, jamais elle ne ferait de choses sem-

H'-bies ! 
Minute î 
U s'agit d'une institutrice qui î a b c h e sans scru-

p iie ses élèves depuis des années. Vous Farme* d'une 
barre de fer e t vous dites aux parents : "C'est j n ins-
t fument dangereux mais elle n'en fera pas un mauvais 
usaiïe : f iez-vous à sa douceur e t iSi son bon iuge-
m e n t . . . " ' ® 

Gérard PELLETIER 

Le gouvernement provincial possède l'autorité nécessaire pour régler la 
grève à Beauharnois et Crabtree. — On ne veut pas forcer la main à laHoward 
Smith. 

Le conflit qui met aux prises lej 
syndicats de la Pulpa et du Papier 
de Beauharnois et Crabtree et la 
compagnie Howard Smith dure en-
core et menace de s'éterniser parce 
que la gouvernement provincial, 
par l'intermédiaire du Ministre du 
Travail, l'hon. Antonio Barrette, re-
fuse de mettre en vigueur la loi qui 
lui permettrait de le régler. 

On sait que la grève a été dé-
clarée dans ces deux usines de la 
compagniç Howard Smith depuis 
la fin de septembre dernier parce 
que la compagnie emploie sa for-
ce économique pour amener les 
travailleurs de ses deux usines à 
ses vues et se mettre en position 
non seulement de concurrencer ses 
compétiteurs mais de les réduire au 
point où ils seront obligés de fer-
mer boutique favorisant ainsi l'ex-
tension de son commerce et de son 
entreprise. Pour cette raison la 
compagnie Howard Smith refuse 
d'accorder la semaine de 40 heures 
avec pleine compensation alors que 
les règlements dans d'autres entre-
prises similaires ont accordé ces 
demandes aux ouvriers. 

Une loi 
provinciale 

Les dirigeants de la Fédération 
de la Pulpe et du Papier sont inter-
venus à plusieurs reprises auprès 

du Ministre du Travail pour qu'il 
serve de médiateur afin d'obtenir le 
retour au travail avec des condi-
tions justes pour les ouvriers de 
ces deux usines. 

Dans ses lettres en date du 10 et 
11 novembre, le Ministre du Travail 
avoue son impuissance de ne pou-
voir mettre fin à ce conflit. 

En réponse à cette lettre, M. Phi-
lippe Lessard, président de la Fé-
dération de la Pulpe et du Papier 
apprend au Ministre du Travail 
l'existence d'une "Loi pour assurer 
la protection des ressources fores-
tières de la province" (sanctionée 
le 18 mai 1933 et mise en force le 
10 août 1943). 

Protéger 
l'ouvrier 

La loi, mise en force en 1943, n'a 
jamais été abrogée et elle est tou-
jours en force donnant au lieute-
auront pour objet de protéger l'ou-
vrier. 
nant gouverneur en conseil le pou-
voir d'adopter des règlements qui 

Cette loi pour assurer la protec-
tion des ressources forestières de la 
province^ dans ses "attendus", dit 
au cinquième paragraphe: 

"Attendu qu'il est de plus néces-
saire de protéger l'ouvrier qui tra-
vaille dans la forêt ou daiis l'usine, 
tant au point de vus des salaires et 
de l'hygiène que des conditions de 

travail", et è l'article 3 : "Il est 
loisible au lieutenant-gouverneur 
en conseil d'adopter des règlement* 
. . . Ces règlements auront pour 
objet : 3e paragraphe2: de protégar 
l'ouvrier travaillant dans la forêt 
tant au point de vue de l'hygièna 
et du salaire que des conditions d« 
travail." 

Il ressort de ce qui précède que 
le législateur a voulu se donner les 
pouvoirs nécessaires pour mettre à 
la raison les exploitants de la forêt 
et corriger les injustices du genre 
de celles que Howard Smith veut 
imposer à Crabtree et à Beauhar-
nois où elle refuse à ses travail-
leurs des conditions qu'elel accorde 
à ses travailleurs de l'Ontario. 

Il ne fait aucun doute que cette 
loi mise en vigueur la première fois 
en vue de régler le différend dans 
les trois usines Price en 1943, don-
ne au lieutenant-gouverneur-en-con-
seil toute la latitude voulue pour 
régler le différend chez Howard 
Smith et que si le conflit n'est pas 
encore réglé, c'est que le gouver-
nement ne veut pas se donner la 
peine de le régler en ne se ser-
vant pas des moyens que le légis-
lateur de 1943 lui a accordés. 

Les lois sont faites pour tout le 
monde, ainsi que l'affirme souvent 
le premier ministre. Pourquoi une 
loi faite pour protéger l'ouvrier ne 
serait-elle pas mise en pratique par 
le gouvernement ? 

LE POINT D ' INTERROGATION 

Comment ont-ils pu se mettre d'accord sur un projet de Code du Travail ? 
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Chez Dupuis 

Gérard Filion choisi 
arbitre impartial 

M. Gérard Filion, directeur du 
journal "Le Devoir", a été choisi 
comme arbitre unique par le Syn-
dicat National des Employés du 
Commerce de Montréal et par la 
maison Dupuis Frères. 

Cette entente intervenue entre 
les parties remplace l 'arbitrage 
en vertu des dispositions de la 
Loi des Relations ouvrières et de 
la Loi des Différends Ouvriers 
pour le règlement des griefs du-
rant l'exécution de la présente 
convention entre les parties. 

Décis ion exécuto ire 

Cet arbitre unique aura pour 
tâche d'étudier tous les griefs qui 

lui auront été soumis par les em-
ployés et qui n 'auront pu être ré-
glés par les parties elles-mêmes, 
y compris les griefs découlant de 
la classification des fonctions. La 
décision de l 'arbitre unique sera 
finale et exéciitoire : elle liera 
les parties de la même manière 
qu'une disposition de la conven-
tion elle-même. 

Cette politique met en pratique 
les recommandations de la CTCC 
ef le voeu du dernier congrès sug-
gérant que nos syndicats recou-
rent à l 'arbitrage privé pour ré-
soudre les conflits découlant de 
l'application des conventions col-
lectives afin d'éviter le plus d'in-
gérence politique possible dans la 
solution des problèmes ouvriers. 

Campagne d'épargne 
lancée à Shawinigan 

Réunis en assemblée générale, 
la semaine dernière, les membres 
diu Syndicat de la Canadian Indus-
tries Limited ont décidé de _ lan-
cer une grande campagne d'épar-
gne. 

A cette fin, le Syndicat a décidé 
de créer une caisse d'épargne ad-
ministrée par le syndicat; toutes 
les sommes versées resteront la 
propriété personnelle et exclusi-
ve des épargnants. On lance donc 
un appel à tous les employés de 

la CIL pour qu'ils participent en 
grand nombre à cette initiative 
dont les avantages restent incon-
testables. 

Au cours de la même assem-
blée, les membres du syndicat ont 
aussi pris connaissance du ra;p-
port des récentes négociations et 
des séances de conciliation. 

L'assemblée a ratifié la décision 
du comité de négociations de re-
courir à l 'arbitrage afin de régler 
le différend. 

Les journalistes de Québec 

Statu quo à "L'Action 
Catholique"; négociations 

avec Le Soleil, Ltée 
Exemple de bonne entente dans 

les relations de travail, la con-
v«Mtion collective des journalistes 
est maintenant renouvelée pour 
une autre année au quotidien 
"L'Action Catholique". Il s'agit 
d 'un renouvellement automatique. 
Parailleurs, le Syndicat des Jour-
nalistes de Québec, Inc., a déclen-
ché les procédures de nouvelles 
négociations avec Le Soleil, Li-
mitée. 

Cest la deuxième fois consécu-
tive que le contrat collectif des 
journalistes se renouvelle s a n s 
changement au quotidien "L'.A.c-
tion Catholique". L'une et l 'autre 
des parties en cause ont terminé, 
mardi matin, 1er décemibre, les 
30 jours dont elles disposaient 
pour amorcer légalement de nou-
velles négociations. Elles ne l'ont 
pas fait, considérant satisfaisantes 
de part et d 'autre les divers arti-
cles de leur contrat actuel. 

L'une des parties en cause est 
le syndicat déjà nommé, l 'autre 
est L'Action Catholique, Ltée, et 
L'Action Sociale, Ltée. 

En assemblée plénière et régu-
lière, les journalistes de Québec 
ont décidé de laisser porter pour 
une nouvelle année leur conven-
tion de travail au quotidien "L'Ac-
tion Catholique", considérant sur-
tout qu'ils y bénéficient dune ex-
cellente sécurité syndicale, de 
conditions de travail raisonnables 
et, à toutes fins pratiques, d'une 
absence de problèmes majeurs 

A la même assemblée, les jour-
nalistes ont décidé de dénoncer 
la convention collective de travail 
les liant actuellement avec Le 
Soleil, Limitée, compagnie-pro-
priétaire des quotidiens "Le So-
leil" et "L'Evénement-Journal' . Ils 
y ont surtout trouvé ennuyeuses 
pour eux une moindre sécurité 
syndicale, de moindres conditions 
de travail et, sur à peu près tous 
les sujets, une discrétion patrona-
le et finale. 

Les procédures de négociations 
sont déjà amorcées depuis plus 
dune semaine', entre le syndicat et 
la compagnie Le Soleil, Limitée. 
Les négociations elles-mêmes com-
menceront bientôt. 

J^iéez 

LE DEVOIR 
Quotidien du matin 
4 pages sportives 
Chronique syndicale au jour le jour 

par Fernand Dansereau ^ 
Les problèmes internationaux 
Nos parlements en session 

SEULEMENT 5 CENTS CHEZ TOUS 
LES DEPOSITAIRES 

Le problème du Textile 

Les membres du Bureau fédéral du Textile étudient lo situation dans l'industrie du textile ou C a n a d a . 
Ils demandent qu'une enquête soit foite por une commission royale afin de trouver les causes de ce t te 
situation privant des milliers de travailleurs de leur gagne-poin. 

Syndicat de l 'Aluin in ium 

Lundi dernier, ce syndicat se 
syndicat se réunissait en assem-
blée générale. A cette occasion, 
le confrère Marcel Trudel a été 
réélu à la présidence du départe-
ment de la réduction. On sait qu'à 
cette assemblée on procédait à 
l'élection du secrétaire correspon-
dant, du secrétaire-archiviste et 
du trésorier. Les confrères sui-
vants ont été respectivement réé-
lus à ces charges : Ovide Champa-
gne, Marcel Pellerin et Réal î lar-
chand. 

Canadian Carborundum 

La compagnie a terminé lundi 
dernier sa preuve devant le tribu-
nal d'arbitrage chargé de se pro-
noncer sur le renouvellement de 
la convention collective de tra-
vail. Le syndicat doit faire une 
courte contre-preuve et les mem-
bre sdu tribunal d'arbitrage visi-
teront l 'usine avant de commen-
cer leurs délibérations. Cette vi-
site aura lieu mercredi le 9 dé-
cembre. 

Le même soir, il y aura une as-
semblée générale des membres 
du svndicat, au cours de laquelle 
les négociateurs feront rapport 
des dernières séances du tribunal 
d'arbitrage. Les employés du Car-
borundum sont donc invités à se 
réunir en assemblée le 9 décem-
bre prochain. 

Crand'Mère Knit t ing 

La semaine dernière ce syndi-
cat se réunissait en assemblée gé-
nérale pour élire ses officiers. Le 
confrère Aurèle Germain a été 
réélu à la charge de président. 
Les autres officiers son t : Mme 
Jeanne Bédard, vice-présidente; 
Mlle Marguerite Grenier, tréso-
rière; Fleurette Picard, secrétai-
re-archiviste; Mlle L i l i a n e Ga-
gnon, sentinelle. 

Fonctionnaires munic ipaux 
Le Syndicat professionnel des 

Fonctionnaires m u n i c i paux de | 
Québec procédait dernièrement à t 
l'élection de son exécutif pour i 
l 'année 1953-54. Voici les noms 
des nouveaux dirigeants : prési-
dent, Jean-Loiiis Vachon; vice-pré-
sident, Jacques Lemieux; tréso-
rier, P.-A. Gilbert; secrétaire, Ro-
ger R o u s s e l ; directeurs, Jean-
Claude Deslauriers, Jacques Gos-
selin, A.-E. Lortie, Paul Bédard, 
Jean-Paul Bélanger, J.-A. Costin. i 

et Mistassini, de St-Féliciien, de 
Roberval, de St-Joseph d'Alma, 
Jonquière, Kénogami et Arvida 
ainsi que ceux de Chicoutimi. 

Le Collège du Travail, organis-
me chargé de l'éducation, projet-
te d'une session intemsive jwur 
les employés féminins au début 
de janvier; les préparatifs sont 
ccmm.encés et nous annoncerons 
la date et le lieu dans une pro-
chaine édition. 

Employés de garages 

L'Association des Employés de 
Garages des Cantons de l'Est (CT 
CC), a élu, dernièrement, les 
membres de son exécutif pour 
l 'année 1953-54. Voici les mem-
bres choisis : MM. Lomer Droum, 
président; Eugène Dutil, vice-pré-
sident; Roger Aubé. secrétaire; 
AlexanTe Houyon, trésorier et 
Joseph Beauregard, sentinelle. 

SAGUENAY 
LAC ST-JEAN 

La Pinatel 

Les employés de la Pinatel de 
Joliette, groupés dans le Syndicat 
des ouvriers -du textile, ont élu 
dernièrement leur nouvel exécu-
tif. Voici les noms des officiers 
élus: président, Bernard Mireault; 
vice-président, Jean-Paul Houle; 
secrétaire-archiviste. Rosaire Mor-
rissette; trésorier, Albert Berge-
ron; secrétaire-financier, R o g e r 
Robert; directeurs, Albert Duval, 
Josaphat Lahaie, Marcel Gravel, 
Roland Courehesne; sentinelle, 
Eustachn Lajoie. 

Employés du C o m m e r c e 
Nous venons d'être informés 

que les deux syndicats des Em-
ployés du Commerce de Chicouti-
mi, soit la section masculine et fé-
minine viennent de se fusionner; 
ce qui veut dire, qu'à l 'avenir, il 
n'y aura qu'un seul syndicat des 
employés de Commerce à Chicou-
timà. A cette occasion, il y eut 
élections, dont voici le rés.ultat : 
Mlle Jeanne D"=biens. président»: 
M Léon Beaulieu, vice-président; 
Mile .'Uin' -'^v. a».;-
archiviste; M. Michel Simard, as-
sistant-secrétaiic. .ville Irène Le-
vasseur, trésorière; Mlle Marie-
Josephe Genest, assistante-tréso-
rière; et M. Rsné Vachon„ senti-
nelle. Comme directeurs et direc-
trice, furent choisis : Mlle Héléna 
Simard, M. Bertrand Vaillancourt, 
M. Marcel Fortin, Mlle Adrienne 
Thibeault, M .Roch Belley et M. 
Lucien Tremblay. 

Ces nouveaux ofi'iciers sont en-
trés immédiatement en négocia-
tions avec l'association patronale 
du commerce de Chicoutimi, dont 
nous reparlerons bientôt. 

Journée d 'é tude 
Dimanche, le 6 décembre pro-

chain, à St-J:isepih d'Alma, une 
journée d'étude sera organisée 
spécialement pour les employés 
du Commerce de la région; à cette 
journée, sont attendus des em-

ployés du commerce de Dolbeau 

Distributeurs de pain 
Le Syndicat National Catholique 

des Distributeurs de Pain des 
Troi.s-Ri)vières a procédé récem-
ment à l'élection de ses officiers 
pour le terme 1953-54. 

eLs officiers . élus sont : MM. 
Yvanhoe Pellerin, président; H.-P. 
Benoît, vice-président; Léonard 
Richard, secrétaire: J.-B. Gau-
thier, trésorier; Benoît Filteau, 
assistant-secrétaii-e; Gilbert La-
bonté, assistant-trésorier; Léo Bi-
neau, gardien; Roger -Martin, sen-
tinelle; Léo Bineau et H,-P. Be-
noît, auditeurs. 

MM. Yvanhoe Pellerin, Jean-
Paul Boisvert et Roger Rheault 
ont été nommés délégués au Con-
seil central des Syndicats ouvriers 
nationaux catholiques des Trois-
Rivières et district. 

M. Aurélien Gauthier a é té 
nommé délégué au fonds mortuai-
re. 

Les élections ont été présidées 
par M. Emile Tellier, agent d'af-
faires des Syndicats o.n.c. des 
Trois-Rivières. 

FONDEE EN 

OISTIHÉ ÀÎU"-CANADA' 

Si vous changez 
D ' A D R E S S E 

1 H i -
n'oubliez pas de nous 

P R E V E N I R 
en mentionnant 
votre ancienne 

A D R E S S E 
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LA LOI DE LA JUNGLE AU ROYAUME DU SAGUENAY 

LOURDE PERTE 
POUR SHERBROOKE 

Le mouvement syndical de Sher-
brooke vient de subir une lourde 
perte en la personne de M. Roméo 
Rondeau, président du Conseil 
central des Syndicats catholiques 
et nationaux de Sherbrooke. 

M. Rondeau est décédé diman-
che dernier à l'Hôtel-Dieu de 
Sherbz'ooke, à la suite d'une lon-
gue maladie. Il laisse pour pleu-
re r sa perte, outre son épouse, 
née Florence Mathieu, q'uatre en-
fants : Thérèse, Jeannine, Nicole 
et Laurent. 

Un dur travailleur 

En 1913. alors qu'il n'avait que 
16 ans, M. Rondeau entrait à l'em-
ploi de la Compagnie Dominion 
Textile où il passa successivement 
de l'occupation de balayeur, ra-
niasseur de roupine, opérateur de 
cardes et enfin, celle de machi-
niste. Par les soirs, il ne craignait 
pas de suivre d«s cours en rela-
tions ouvrières et en mathémati-
ques. 

Doué d'un jugement sûr et d'un 
tempérament généreux, M. Ron-
deau ne tardait pas à s'imposer à 
ses compagnons de travail et en 
1946, il était choisi à l'unanimité 
président de l'Association des Em-
ployés du Textile de Sherbrooke, 
poste qu'il occupa jusqu'en 1950 
alors qu'il devenait président du 
Conseil ^entrai de Sherbrooke, 
poste qu'il occupait encore. 

Outre ses activités syndicales, 
M. Rondeau s'occupa activement 
diu mouvement coopératif en tra-
vaillant à la ifondiation de la coo-
pérative de consommation La Ré-
gionale dont il fut le vice-prési-
aent pendant deux années. 

De concert avec- M. l'abbé Mo-
rin, il fonda aussi, pour le pro-
fi t des membres de son Associa-
tion, un cercle d'études, dont l'ob-
jet était l 'étude de la doctrine so-

Les ouvriers perdenf 
plus de $ 3 0 0 , 0 0 0 . 0 0 

Un cadeau du gouvernement provincial à de riches compagnies 

M. Roméo RONDEAU, prési-
dent du Conseil central de 

Sherbrooke 

ciale de lE^iise et des différentes 
lois ouvrières. 

En même temps qu'il occupait 
ces fonctions, M. Rondeau trou-
vait le moyen d'agir comme vice-
président de la Société St-Jean-
Baptiste, section de la paroisse 
Notre-Dame du Rosaire et comme 
vice-président du Comité parois-
sial de la même paroisse. 

Son sang-froid, son esprit pra-
tique joint à une volonté ferme 
lui permirent de surmonter tou-
tes les difficultés que lui occa-
sionnèrent ces charges respecti-
ves. 

Le Conseil centrai de Sherbroo-
ke perd un fidèle serviteur, un 
syndiqué convaincu. 

A la famille éprouvée, LE TRA-
VAIL offre ses plus sincères con-
doléances. 

A ST-JEAN 

OH PROTESTE COHTRE 
LES BILLS 19 ET 20 

Réunis en assemblée mardi soir 
dernier, les chefs syndicaux de la 
région de St-Jean ont adopté une 
résolution dénonçant les bills 19 
et 20 et ils ont demandé que ces 
derniers soient retirés du feuille-
ton de l'Assemblée Législative et 
qu'ils soient soumis au Conseil 
Supérieur du Travail. 

Au cours de la même assemblée, 
M. Michel Chartrand, propagan-
diste de la C.T.C.C. a violemment 
dénoncé l'ingérance du gouvei-ne-
ment Duplessis dans la régie in-
tere des syndicats ouvriers et il 

. a soutenu que le bill 19 venait en 
contradiction avec l'article 175 de 

[ la Lettre Pastorale sur le Problè-
me ouvrier lequel précise que si 
les citoyens sont libres de s'asso-
cier, "ils doivent l'être .également 
de se donner les statuts qui leur 
paraissent les plus propres aux 
vues qu'ils poursuivent." 

Par la suite, les chefs représen-
tants des divers syndicats affiliés 
au Conseil Central de StJean ont 
adopté la résolution dont nous 
parlons plus haut èt dont voici le 
texte : 

"Attendu que les bills 19 ef ' i t ) 
sont préjudiciables aux intérêts 
des travailleurs; attendu que le 
bill 19 s'immisce dans la régie in-
terne des syndicats; attendu que 
le bill 20 est injuste envers les em-
ployés des corporations scolaires 
et civies, et que ces employés ne 
sont pas suffisamment protégés 
par les lois actuelles, et que les 
tribunaux d'arbitrage avec senten-
ce obligatoire ne leur offrent pas 
suffisamment de garantie d'impar-
tialité et de sécurité; attendu que 
le. gouvernement, avait, déclaré 
qu'il consulterait le Conseil supé-
rieur du travail au sujet de la lé-
gislation; attendu que ces bills 19 
et 20 sont à l'encontre de certai-
nes décisions de la Cour suprême 
du Canada; attendu qua Its repré-
sentants ouvriers et patronaur et 
que les sociologues et let écono-
mistes, nommés par le gouverne-
ment en Conseil supérieur du Tra-
vail, sont unanimes depuis 1950 
sur un projet de Code du travail 
qui est à l'encontre des bills 19 
et 20; il est résolu : 

"Que l'assemblée demande au 
gouvernement et au député de St-
Jean : 1) de retirer ces bills pour 
les soumettre au Conseil supérieur 
du travail; 2) de procéder sans dé-
lai i l'étude du code du travail 
soumis par e Conseil supérieur du 
travail." c 

L'assemblé» était présidé* par 
M. Jean-Paul Coulombe. 

Au cours du dernier congrès de 
la CTCC à S'hawinigan, les délé-
gués ont appris que le Comité Pa-
ritaire du Bâtiment de Chicoutimi 
a v a i t entrepris des procédures 
poiur réclamer plus de $300,000 de 
salaire dus à des travailleurs em-
ployés par la compagnie Cartier-
MoNaimara - Minnix - Morrisson -
Knudsen, à Sept-Iles, dans le com-
té de Saguenay. 

On sait que ces réclamations 
avaient été faites parce que les 
compagnies en q u e s t i o n ne 
payaient pas à leurs ouvriers les 
salaires du décret de la construc-
tion de Chicoutimi a u q u e l ils 
étaient assujettis. 

Intervention de M. Duplessis 

Le 21 août dernier, au nom du 
premier ministre et procureur-
général, monsieur Donat Quim-
per, sousiministre adjoint du Tra-
vail, demandait au Comité Pari-
taire de s'abstenir de toute autre 
poursuite contre les entrepreneurs 
ci-haut mentionnés; cette lettre 
faisait suite à un appel téléphoni-
que et confirmait le demande du 
premier ministre. 

Cela signifie que le premier mi-
nistre prenait fait et cause pour 
les riches compagnies contre les 
ouvriers qui ne recevaient pas le 
salaire fixé par la convention col-
lective en vigueur. 

6 , 0 0 0 ouvriers privés 
de protection 

Le lendemain, soit le 22 août, 
le ministre du Travail faisait pu-

blier, dans la Gazette Officielle, 
un avis de son intention de modi-
fier le décret no 1743 de la cons-
truction et de soustraire le com-
té de Saguenay de la juridiction 
territoriale du comité paritaire de 
Chicoutimi, ce qui privait 6,000 à 
7,000 ouvriers de la protection de 
la convention collective à exten-
sion juridique. 

On se rend compte que les com-
pagnies ont agi dans les coulisses. 
Non seulement auraient-elles dû 
rembourser plus de $300,000 mais 
elles auraient été obligées de 
payer des salaires conformes au 
décret pour l'avenir. 

Pour se tirer d'affaires à bon 
compte, elles n'avaient quun seul 
moyen : faire exclure le comté de 
Saguenay de la juridiction territo-
riale du décret. 

Malgré les démarches des re-
présentants du • Conseil régional' 
Saguenay-Lac St-Jean des Syndi-
cats nationaux des Métiers de la 
Construction qui rencontrèrent le 
ministre du Travail, afin de faire 
valoir le point de vue des ou-
vriers ,1e numéro de la Gazette 
Officielle ,en date du 14 novem-
bre dernier, confirme le fait que 
le gouvernement s'est rendu aux 
exigences des grosse scompagnies. 

La lot de la jungle 

Maintenant'que le comté de Sa-
guenay est soustrait de la juridic-
tion du décret, les compagnies ne 
seront plus soumises qu'à la loi 
te pas de syndicats dans cette 
du salaire minimum car il n'exis-

partie de la province. Les grosses 
compagnies pourront donc payer 
des salaires de famine, faire tra-
vailler leurs employés durant des 
'heures interminables ,etc., avec 
la ilsnédiction du gouvernement 
provincial : la loi de la jungle 
pourra jouer à plein : les forts 
pourront écraser les faibles sans 
scrupule; le capital dominera le 
travail et lui imposera ses volon-
tés. 

Lorsque les historiens feront 
l'histoire dans l'avenir, ils pour-
ront, indiquer sur la carte, la pro-
vince de Québec, comme l'un des 
endroits en Amérique du Nord et 
même dans le monde où les capi-
talistes ont eu la liberté, toute la 
liberté, la liberté jusqu'à la licen-
ce. 

Quant à l'autonomie, au pays du 
Québec, il y a belle lurette qu'elle 
a été prostituée. Nos richesses na-
turelles sont mises à la disposition 
des capitalistes qui les exploitent 
à leur profit sans s'occuper du 
bien-être des travailleurs qui doi-
vent en tirer leur pain quotidien. 
Quant au gouvernement, chargé de 
veiller de haut au bien commun 
et à sa juste diffusion, il se fait 
le complice volontaire ou involon-
taire des forts contre les faibles. 

De toute façon, en agissant com-
me il l'a fait au Saguenay, le gou-
vernement donne raison à ceux 
qui déplorent les influences poli-
tiques ou financières dans la ré-
glementation de conditions de tra-
vail dans une industrie qui doit 
être sous une surveillance cons-
tante. 

A SHERBROOKE 

LES CERCLES D'ETUDES 
DEBUTEROHT EH JÂHVIER 

Les cercles d'études organisés par le Comité d'Education 
du Conseil central de Sherbrooke débuteront au cours du mois 
de janvier prochain. Ainsi en a décidé le Comité au cours de 
sa réunion de vendredi dernier alors qu'il apprenart que te 
Consei! central venait de mettre à sa disposition un budget 
plus é levé que celui de l'an dernier. 

PROTEGEZ-VOUS 
CONTRE 

LES FRAIS 
MEDICAUX 
CHiRURGICAUX 
ET HOSPITA'''=RS 

Le confrère Evangéliste Mo-
reau, président du Comité, s'est 
réjoui de ce geste favorisant le 
développement des connaissances 
syndicales requises par les néces-
sités actuelles. 

"Nous constatons, précisa le 
confrère Moreau, qu'à la suite des 
cercles d'études oi'ganisés l'an 
dernier, que nos syndicats ont 
réalisé d'énormes progrès. Cette 
année, nous allons pouvoir faire 
davantage et je suis assuré 
qu'avec le programme que nous 
avons actuellement entre les 
mains nous pourrons préparer en-
core davantage nos confrères syn-
diqués pour les tâches qui les 
attendent." 

IjC Comité d'Education du Con-
seil Central organisera des cercles 
d'études dans les localités suivan-
tes : Asbestos, Magog, Windsor 
Mills, East-Angus, Bromptonville, 
Coaicook e Sherbrooke. 

Alors que les cercles déudes de 
l'an dernier s'adressaient urtout 
aux dirigants de syndicats, le pro-
gramme de cette année a été spé-
cialement conçue pou la masse 
des travailleurs syndiqués, et 
comprendra les sujets suivants : 

La question Sociale et 
le Problème Ouvrier 

On y discutera les points sui-
vants ; Pourquoi le problème ou-
vrier est devenu si aigu. 2—^Les 
conditions actuelles de la vie ou-
vrière. 3—Prises de conscience de 
la classe ouvrière. 4—^La situation 
de l'ouvrier isolé. 5—^Le besoin 
pour le travailleur de s'unir. 
Le 2e cours : Place de l'ouvrier 
dans l'Entreprise 

1—Qu'est-ce qu'une entreprise. 
2—Quels sont les facteurs de pro-
duction. 3—L'entrepreneur mo-

derne. 4—^Quelle est la situation 
de l'ouvrier isolé dans l'entre-
prise. 
Le 3e cours : 
Qu'est-ce qu'un syndicat ? 

Définition Comment faire mar-
cher un s.viîdicat ; A—Le syndicat 
agit par le moyen d'assemblées ; 
B—^Le syndicat procède dune fa-
çon démocratique ; C—^Le syndi-
D—Le syndicat adopte des règles 
cat adapte sa propre constitution; 
de procédure ; E-—Le syndicat se 
choisit des officiers ; F—Le syn-
dicat vit aussi de cotisations syn-
dicales. 
Le 4e cours : Démocration et 
Discipline Syndicale 

1—Que signifie démocratie et 
discipline syndicale. 2—Rôle de 
l'assemblée générale. 3—Rôle de 
l'Exécutif. 4—Le partage des res-
Don«'abilités. 
Le 5e cours : 
Les sortes de Syndicats : 

Distinction d'aorès : 1—^La li-
berté. 2—Les principes.3—^La ju-
ridiction territoriale. 4—^La tech-
nique d'organisation. 5—^La re-
connaissance légale. 
Le 6e cours : 
Structures de la C.T.C.C. 

1—Les syndicats. 2—Les Con-
seils Centraux. 3—Les Conseils 
de Métiers. 4—Les Fédérations. 
5—T,a CTCC ellp-même. 
Le 7e cours : L'historique du 
Mouvement Ouvrier Canadien 

1—Le Congrès des Métiers du 
Travail du Canada (CMT) ; 2— 
Le Congrès Canadien du Travail 
(CCT) ; 3—La Confédération des 
Travailleurs Catholiques du Cana-
da (CTCC) ; 4—La Confédération 
Internationale des S y n d i c a t s 
Chrétiens ; 5—La Confédération 
Internationale des Syndicats li-
bres. 
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A TOUS SES mmm 
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L'ENQUETE SUR LE LOGEMENT 
RESTERA-T-ELLE 

EN PANNE? 
L an dernier, nous avons déploré le peu de sérieux de 

l 'enquête sur l 'habitation faite par une commission nommée 
par le gouvernement provincial. 

Cette a-nnée, le mémoire de la CTCC demande au gouver-
nement fédéral de faire à son tour un enquête d'envergure 
nationale sur le problème du logement. 

Le moins que la CTCC puisse faire en ce domaine, c'est 
de prêcher par son exemple et montrer les résultats positifs 
de l 'enouête qu'elle a, elle-même, autorisé de faire au sein 
du mouvement. 

L'enquête commencée l'an dernier devra donc se pour-
suivre cette année au sein de tous les syndicats affi l iés. A 
cette f in, le Comité du Logement de la CTCC a demandé la 
formation de comités régionaux qui se chargeront de la d i f fu -
sion du questionnaire à remplir par chaque syndiqué. A date, 
quelques comités fonctionnent et nous ont fai t parvenir des 
rapports partiels. 

Le Comité prie donc tous les conseils centraux de lui 
faire parvenir les noms des membres de leur Comité régional 
du Logement et les presse de mener l'enquête dans tous les 
syndicats affil iés. 

A t i t re de rs-ppel, le journal LE TRAVAIL répète le ques-
tionnaire préparé par le Comité du Logement et demande à 
tous les syndiqués de le remplir et de le remettre au secré-
taire d3 leur syndicat qui le transmettra ensuite au comité 
du logement de son conseil central. 
Etes-vous propriétaire ? ou locataire 
Combien occupe*-vous de pièces? . . . Etes-vous chauffé? . . . 
Combien ave*-vous d'enfants ? 
Quel esf votre loyer ? 
Le montant de la faxe d'eau 
Le montant de la taxe locative 
Quel est votre salaire hebdomadaire ? 
Etes-vcus seul à gagner ? 
Etes-vous désireux de devenir propriétaire ? 
Quelle mise de fonds pouver-vous faire ? 
Profitez-vous des lors actuelles de l'habitation ? 
Spécifiez lesquelles 
Quel montant pourrez-vous déposer a la Caisse par mois ? 
Consentirex-vous à la déduction de ce montant en même 

temps que la cotisation syndicale ? 
Votre nom 
Votre adresse 
Le nom de votre syndicat 

L A T. C. 
Commerce extérieur - La cri 

du logement - L'industri 
chèmagé - L'im 

Equilibrex Voire retraite 

. . . A V E C 
UNE RENTE 
SUR L'ÉTAT 
Vous pouvez obtenir une rente plus élevée 
durant toute votre vie, à un coût moindre, en 
incorporant une rente sur l'État à la pension 
«ccordée en vertu de la loi de la ïécurité de 
la vieillesse. . Renseignez-vous sur ce plan do 
rente égalisée. 
Vous pouvez acheter de» rentes »ur l'État 
comptant ou par paiements mensuels. 
Elles sont payables immédiatement ou à un 

mmmin Sge c o n v e n u . 
fiDtRM BU mv*H Elles ne peuvent s'abroger, même ti veut 

manquez un paiement. 
Aucun examen médical n'est exigé. 

Assurez-vous AUJOURD'HUI pour D E M A I N ! 
POSTEZ CE C O U P O N (SANS AFFRANCHISSEMENT) AUJOURD'HUI! 

Envoyez-U ou; Dir*ct*ur, Servie* dM r*nUt sur rÉK ITR^ 
MinMir* du Travail, Ottawa, Ont. 

Vtuillea me fain parvenir Jet renteignemenU moiWani. tornmm une rente mr 
l'Étal canadien peut m'atturer une retraite à peu ie frais. 

Men nam att 
(M., Mm*. Mil*) 
i» rfcmaur* k 

I 
I 
I 

L 
. ^ t * rf* nabtama. 

ail la ranta daH «iHrar an vlguaut .MMphana 
Il eei entendu «il* tu renseignements sont eonfiàentitU. 

Depuis la présentation de son 
dernier mémoire en mars 1953, la 
Confédération des Travailleurs Ca-
tholiques du Canada a tenu son 
congrès général annuel et, pour 
la première fois depuis sa fonda-
tion, les effectifs de notre centra-
le syndicale ont dépassé les 100,-
000 membres. Ce progrès soutenu 
indique qu'elle est maintenant 
une des organisations ouvrières 
les plus 'représentatives au pays et 
qu'elle exerce une influence con-
sidérable auprès des travailleurs. 

Sentiment d'inquiétude 

A l'occasion de son congrès de 
septembre dernier, la C.T.C.C. a 
pu se rendre compte des réactions 
de ses membres en face des diffé-
ren'.s problèmes canadiens. II n'est 
pas exagéré d'affirmer que le sen-
timent dominant parmi les tra-
vailleurs, à l'heure actuelle, en 
est un d'inquiétude pour l'avenir 
immédiat au sujet des conditions 
économiques prévalant au Canada. 
En effet, pendant que certains sec-
teurs de l'activité connaissent en-
core une prospérité relative, il y r. 
un certain nombre d'autres do-
maines où la situation se détériore 
rapidement, surtout dans l'indus-
trie des textiles. 

D'ailleurs, dès la signature de 
la trêve en Corée, on a commencé 
à parler dans divers milieux d'un 
ralentissement de l'activité écono-
mique. Sans vouloir nous engager 
dans la voie des propos alarmistes 
—̂  ce qui dépasserait notre pen-
sée —. nous croyons devoir attirer 
l'attention du gouvernement sur la 
nécessité de prendre les mesures 
qui s'imposent pour conjurer tou-
te menace de crise grave dans 
notre économie. 

H est juste d'affirmer que, d'uro 
certaine manière, l'économie cana-
dienne est sujette à l'instabilité, 
instabilité qui se manifeste par 
l'apparition du chômage dont les 
travailleurs sont les victimes les 
plus durement frappées. 

A quoi tient cette instabilité ? 
A ceci que le Canada, pour main-
tenir et accroître sa prospérité, 
pour assurer du travail à sa popu-
lation, doit compter largement sur 
l'exportation de ses produits. 
Quand les marchés se ferment, 
quand les biens excédentaires 
dont il dispose ne sont plus en de-
mande, quand les barrières tari-
faires s'élèvent, il s'ensuit presque 
immédiatement une régression 
économique coûteuse. 

Le commerce extérieur 

C'est pourquoi la C.T.C.C. dési-
rerait formuler dans le présent 
mémoire quelques suggestions au 
sujet de l'attitude qu'elle aimerait 
voir adopter par le gouvernement 
canadien dans le domaine du com-
merce extérieur. 

Pour être juste, pour conicrver 
aussi un certain caractère de sta-
bilité, pour être dynamique, le 
commerce international implique 
à la fois des exportations et des 
i m p o r t a t i o n s , c'est-à-dire un 
échange aussi équilibré que possi-
ble de produits ou de services en-
tre les différents pays du monde. 
Si le Canada veut exporter, il doit 
être en mesure d'importer. Les 
accords internationaux sur le com-
merce doivent être établis de telle 
manière qu'ils favorisent et stimu-
lent les échanges. Il faut aussi 
qu'ils soient respectés intégrale-
ment par les nations signataires. 
Cela suppose, lependant, que ces 
ententes soient justes pour toutes 
le.s parties. 

Pays d'exportation, le Canada 
doit donc s'appliquer à obtenir de 
nouveaux débouchés pour ses pro-
duits, tout en acceptant en retour 
les produits des autres nations. 

A l'heure actuelle, plus des 
deux-tiers de notre commerce ex-
térieur se transige avec les Etats-
Unis, dont l'économie est pour 
beaucoup similaire à la nôtre, tant 
en ce qui concerne la production 

agricole que la production indus-
trielle. Cet état de choses peut 
entraîner des inconvénients gra-
ves. Pays mieux pourvu que le Ca-
nada au stage actuel de son déve-
loppement industriel et technique, 
pays capable de se suffire à lui-
même dans une très large mesure, 
les Etats-Unis sont enclins à im-
poser des b a r r i è r e s tarifaires 
aussitôt que certains de nos pro-
duits d'exportation peuvent deve-
nir des concurrents pour leur pro-
pre production ou provoquer chez 
eux l'accumulation de stocks. 
Déjà, le commerce canadien a eu 
à se ressentir de l'effet de ces me-
sures dans quelques branches de 
son activité. I] est à espérer que 
la commission commerciale con-
jointe établie par les deux gou-
vernements pour étudier ce pro-
blème permettra d'apporter re-
mède à la situation actuelle. 

Face à ce problème, deux res-
sources restent au Canada : stimu-
ler les échanges commferciaux avec 
d'autres nations tout en acceptant 
leurs importations de façon à assu-
rer un équilibre relatif dans le 
commerce ; donner une impulsion 
vigoureuse à l'aide apportée aux 
pa.ys sous-développés. 

La C.T.C.C. a déjà exprimé à 
quelques reprises par le passé 
qu'elle favorisait la réalisation 
d'un vaste programme d'aide éco-
nomique et technique aux pays 
sous-développés. Elle croit que le 
Canada devrait y participer large-
ment en collaboration avec d'au-
tres pays fortunés de manière à 
placer les nations pauvres dans 
des conditions qui leur permettent 
d'intensifier leur commerce avec 
nous. L'expérience démontre que 
la collaborstion commerciale entre 
les pays du monde sera difficile 
tant qu'il y aura un écart trop 
prononcé de niveau de vie entre 
nations riches et nations pauvres. 

Pour augmenter d'une manière 
générale le volume de nos expor-
tations, il faut que nous soyons 
prêts à recevoir en retour les pro-
duits des pays auxquels nous ven-
dons. Ceci pose, cependant, un 
problème complere ici même au 

.Canada. Car il reste nécessaire de 
protéger le niveau de vie actuel 
de notre peuple et d'empêcher nos 
travailleurs d'être jetés dans le 
chômage par suite d'une concur-
rence de la production étrangère 
ve.fldue à vil prix sur nos marchés, 
quand la main-d'oeuvre des pays 
exportateurs vit dans des condi-
tions parfois inférieures de beau-
coup aux nôtres. C'est ici qu'appa-
raît pour le gouvernement le de-
voir strict de protéger la popula-
tion canadienne contre une con-
currence qui serait désastreuse et 
de nature à provoquer une espèce 
de recul social et économique, bref 
une extension de la misère. 

En conséquence, il appartient au 
gouvernement de se montrer très 
prudent dans la conclusion d'ac-
cords commerciaux, cétte pruden-
ce devant s'appliquer tant aux 
prix des marchandises importées 
sur nos marchés qu'à la nature de 
ces marchandises. 

A cette fin, il nous semble que 
les centrales ouvrières, dont les 
membres sont souvent touchés par 
les accords sur le commerce exté-
rieur, devraient être représentées 
dans les commissions gouverne-
mentales qui ont pour fonction de 
négocier ces accords. 

La crise du textile 

Cet exposé général nous amène 
à signaler un aspect actuel de la 
question. Il existe présentement 
une crise fort grave dans l'indus-
trie des textiles qui est une des 
plus importantes du Canada par 
la main-d'oeuvre qu'elle emploie. 
Depuis des mois, les travailleurs 
de cette industrie ne sont, pour la 
plupart, occupés que la moitié du 
temps, et dans plusieurs entre-
prises, on a assisté en ces der-
nières semaines à des congédie-
ments massifs. 

O T T A W A 
du textile - Le problême 

navale ' L'assurance-
t sur le revenu 

égation de U CTCC ren-
rlement-aires, où l 'atfen-

Aujourd'hui, une nombreuse 
conti-e, dans une salle des édifi 
dent le premier ministre du C ^ a a et le» ministres du gou-
vernement fédéral ainsi que plusieurs députés. Il s'agit de la 
présentation du mémoire annuel de la CTCC au gouverne-
ment du pays. 

Dans ce mémoire, dont on peut Irre de substantiels ex-
traits,. la CTCC exprime son Inquiétude devant les principaux 
problèmes qui se posent actuellement au Canada : commer-
ce extérieur, la crise du textile, le problème du logement, l 'as-
surance-chômage, l'impôt sur le r«venu, l'industrie navale, 
la refonte du droit criminel, les. pensions aux vieillards, l'ex-
ploitation de nos ressources naturelles, etc. 

Voici quelques extraits dw ntvémoire choisis parmi les 
plus significatifs : 

Comme cette crise menace de se 
prolonger, comme les dirigeants 
de l'industrie en attribuent la 
cause à la concurrence des pro-
duits importés, voire au dumping 
pratiqué par certains pays, la 
CTCC demande donc au gouverne-
ment d'instituer une commission 
royale d'enquête afin de clarifier 
la situation. 

Le problème du logement 

Le problème du logement est 
un des plus angoissants de l'heure. 
En effet, l'écart entre le nombre 
de nouveaux ménages et celui des 
logis va sans cesse en s'élargis-
sans ; la construction des maisons 
d'habitation diminue. D'après des 
chiffres publiés plus tôt cette 
année par le Bureau fédéral de la 
Statistique, le total des logis à 
construire au Canada atteindrait 
près de 500,000 unités. De plus, 
ces statistiques ne tiennent pas 
compte des nombreux taudis qui 
sont encore habités et qui restent 
une disgrâce pour notre société. 
Dans une ville comme Montréal, 
on estime que près de 200,000 per-
sonnes vivent dans des conditions 
d'habitation qui e sont pas con-
venables et que sept des quartiers 
de cette ville sont considérés com-
me insalubres et non hygiéniques. 

En outre, on estime, compte te-
nu de l'accroissement naturel de 
la population et de l'apport de l'im-
migration, qu'il faudrait, à l'épo-
que actuelle, environ 80,000 logis 
nouveaux chaque année pour sa-
tisfaire aux besoins courants, alors 
qu'en 1952 la construction de logis 
n'a pas dépassé le chifre de 75,-
000 unités. Pour combler le déficit 
et rattraper le retard actuel, il 
faudrait donc bâtir, et cela pen-
dant une période de dix ans au 
moins, de 120,000 à 130,000 logis 
par année. 

Certes, dans un pays de régime 
fédératif comme le nôtre, le pro-
blème du logement relève à la fois 
des municipalités, des gouverne-
ments provinciaux et du gouver-
nement fédéral. Il est admis au-
jourd'hui que le gouvernement fé-
déral a un rôle à jouer dans ce 
domaine L'existence d'une Loi na-
tioale du logement l'indique clai-
remet. 

On pourrait signaler nombre 
d'obstacles à la solution de cette 
question dont les principaux, à 
notre avis, sont la difficulté et le 
coût d'aménagement des terrains 
dans les districts urbais et subur-
bains, le taux trop élevé de l'in-
térêt et la nécessité de mises de 
fonds trop fortes. 

Devant la situation présente, la 
CTCC, tout en étant heureuse de 
noter que le gouvernement a in-
diqué dans le discours du Trône 
soi) intention de continuer 'à la 
solution de cette question épineu-
se e facilitant les prêts à l'habita-
tion, croit opportun de suggérer 
l'institution d'une enquête sur le 
sujet. La tenue de cette enquête 
permettrait d'alerter davantage 

l'opinion publiqu, de faire con-
haîtré les besoins réels de la po-
pulation canadienne en matière 

•de logement, de découvrir les 
obstacles qui entravent la solu-
tion de ce problème et de mettre 
,au vpint un programme d'action 
approprié en vue d'encourager et 
d'aider le plus grand nombre pos-
sible de chefs^ de famille à deve-
n® propriétaires de leur maison. 
MHkis la deuxième partie de ce 
mé«^ire, nous soumettons égale-
ment à l'attention du gouverne-
ment quelques amendements à la 
Loi nationale du logement. 

L'industrie navale 

"• Dans son dernier mémoire, la 
CTCC avait demandé au gouver-
nement "d'exiger des compagnies 

.'de navigation canadiennes qu'elles 
fassent construire et radouber 
leurs navires dans nos chantiers 
navals." A la même occasion, la 
CTCC avait également demandé 
que "le transport maritime dans 

'les eaux intérieures et limitrophes 
du pays se fasse autant que possi-
ble par des navires inscrits au Ca-
nada et battant pavillon cana-
dien." De pareilles mesurés de 
protection existent dans d'auti'es 
pays, notamment aux Etats-Unis. 
Ne s'imposent-elles pas également 
au Canada si l'on veut soustraire 

.des milliers de travailleurs à l'in-
sécurité- de l'emploi et garder à 
cette industrie un haut degré 
d'efficacité. 

Une étude plus poussée de cette 
queition nous a aussi amenés à 

• constater que le Canada ne possè-
de pas une marine marchande 

. équivalente à sa position dans le 
commerce international. Nous 
sommes d'avis que le gouverne-

* meift devrait favoriser par tou,5 les 
'^^yens la construction d'une flot-

..MKiarchande océanique qui stimu-
lerait notre commerce et serait 
une source appréciable d'emplois 

'Pou5 notre population. Dans l'en-
semble, ces mesures auraient pour 

'-résultat d'assurer une stabilité re-
* lative à l'industrie des chantiers 

maritimes. 
, ïJofin. la CTCC demande que la 

I^ i de la marine marchande soit 
amendée de manière à reconnaître 

- l'industrie des chantiers navals 
comme industrie nationale. 

L'Assurance-chômage 

Eh ce qui a trait à la Loi sur 
- rasstiran_ce-chômage, la CTCC de-

mande au gouvernement d'amen-
j désola loi de manière à augmenter 

prestations de $1.00 par sem.ai-
- ne pour un assuré sans personne 

à charge, de $3.00 par semaine 
. pour un assuré ayant une person-

ne à charge et de $6.00 par se-
. maine pour un assuré ayant deux 

personnes ou plus à charge. 
Le fonds de réserve de la Com-

mission d'assurance-chômage, qui 
, rt.teint présentement la somme de 

$900,000,000 près, permet •cette 

amélioration, à notre point de vue, 
sans mettre en danger la solva-
bilité de la Commission d'assuran-
ce-chômage. 

En outre de cette réclamation 
principale, même si nous avons 
l'intention de présenter un mémoi-
re détaillé au comité consultatif 
de la Commission d'assurance-
chômage, nous croyons devoir in-
clure ici les principaux amende-
ments que notre congrès annuel 
a suggéré à la Loi sur l'assurance-
chômage : 

1.—Elargissement du c h a m p 
d'application de la Loi de ma-
nière à inclure tous les travail-
leurs, y compris les employés des 
hôpitaux et des institutions de 
bien-être ; 

2.—Suppression complète de la 
période d'attente de cinq jours et 
versement sans délai des presta-
tions ; 

3.—Mise au point d'une nouvel-
le méthode pour établir le nom-
bre de jours pendant lesquels un 
ouvrier a travaillé pendant la se-
maine, lorsqu'il travaille à temps 
réduit ; (Nous suggérons de dé-
terminer ce nombre en divisant le 
no-^bre des heures effectivement 
travaillées par le nombre d'heu-
res que comporte la journée de 
travail) ; 

4.—Prolongement du 15 au 30 
avril de la période pendant la-
quelle des prestations supplémen-
taires sont versées par suite du 
chômage saisonnier ; 

5.—Droit pour les employés en 
grève congédiés par leur em-
pioyeur de retirer des prestations; 

6.—Addition aux exceptions pré-
vues au paragraphe 3 de l'article 
28 de la période durant laquelle 
un ouvrier est en grève ; 

7.—Réduction de cinquante pour 
cent dans la durée des périodes 
d'emploi donnant droit à la quali-
fication pour recevoir les presta-
tions ; 

8.—Consultation des centrales 
syndicales avant la désignation des 
tribunaux d'arbitrage. 

L'impôt sur le revenu 

La CTCC tient de nouveau à 
faire ressortir sa position en ce 
qui concerne l'impôt sur le re-
venu, principalement en ce qui a 
trait aux dégrèvements. 

Elle considère que le principal 
défaut de notre système d'impôt 
sur le revenu réside dans l'insuf-
fisance des dégrèvements initiaux 
qui ne concordent plus avec la 
réalité économique, résentement, 
les exemptions de base "de $1,000. 
pour les célibataires et de $2,000. 
pour les personnes mariées sont 
tout à fait inadéquates par rapport 
au coût de la vie. 

La CTCC croit donc opportun de 
demander au gouvernement fédé-
ral de porter de $1,000. à $1,500. 
l'exemption de base pour les céli-
bataires .et de $2,000. à $3,000 
l'exemption de l*^se pour les per-
sonnes mar iées j t )e Plus le dé-
grèvement pa r^^ fan t devrait être 
de $400. par année au lieu de 
$150. Même en tenant compte de 
l'apport des allocations familiales 
la somme de $150. ne correspond 
nullement aux dépens qu'erigent 
les soins et l'éducation d'un en-
fant. De même, un dégrèvement 
de $1,000 additionnel devrait être 
accordé à toute personne qui pour-
voit aux dépenses d'un étudiant, 
et cela peu importe son âge. 

Dans le même ordre d'idées, la 
CTCC a déjà signalé à plusieurs 
reprises une autre anomalie du 
système actuel de l'impôt sur le 
revenu. Sous ce système, il arrive 
que le père de famille, qui est 
seul à gagner, se trouve dans une 
situation d'infériorité par rapport 
au ménage où l'homme et la fem-
me travaillent. Autrement dit, le 
premier paie plus d'impôts que les 
deux autres réunis. Dans son mé-
moire de Fan dernier, la CTCC a 

illustré ce fait par un exemple 
qu'il serait trop long de reprendre 
ici. 

Cette anomalie, qui s'explique 
par le jeu du taux progressif des 
impôts, peut être jugée comme 
une méconnaissance du mérite de 
la mère de famille qui reste à son 
foyer pour élever ses enfants. 

C'est pourquoi la CTCC suggère 
de nouveau au gouvernement de 
modifier la Loi de l'impôt de ma-
nière que le revenu familial puis-
se être considéré comme gagné à 
parts égales par le mari et par 
l'épouse, et que les deux produi-
sent leur rapport d'impôt comme 
s'ils étaient célibataires en béné-
ficiant des exemptions prévues en 
faveur de ces derniers. 

Cette formule pourrait s'appli-
quer non seulement dans le cas oii 
l'homme seul travaille, mais aussi 
dans les cas où les deux conjoints 
reçoivent un revenu supérieur au 
minimum. Il sufirait d'additionner 
les deux revenus, de les divLser par 
deux et de considérer le résultat 
de cette opération comme le re-
venu individuel de chacun des 
époux. Les personnes touchées par 
la présente reeommandation pour-
raient opter pour l'un ou l'autre 
régime. 

La CTCC estime également que 
les travailleurs pourraient pouvoir 
déduire annuellement de leurs re-
venus imposables un montant 
équivalent à dix pour cent de la 
valeur de l'outillage dont ils ont 
besoin pour accomplir leur travail, 
tout comme ce privilège est accor-
lé aux entreprises. Selon le même 
principe, les dépenses de transport 
du domicile au lieu de travail de-
vraient être réduites du revenu 
impo-sable. 

La CTCC demantle aussi au gou-
vernement de supprimer l'attesta-
tion par certificat de la réduction 
de 10 pour cent du revenu allouée 
pour les oeuvres de charité. D'ail-
elurs, l'an passé, cette attestation 
n'a-t-elle pas donné lieu, de la 
part d'un fonctionnaire, à une en-
quête partisane et mesquine qu'on 
pourrait qualifier d'injurieuse 
pour les membres du clergé catho-
lique ? La CTCC croit aussi que 
les dépenses médicales, les contri-
butions aux caisses d'assurance-
maladie et d'assurance-accident et 
les sommes versées à l'assurance-
chômage devraient être réduites 
du revenu imposable. 

Enfin, la CTCC demande que 
l'argent remis par un employeur 
ou une caisse de retraite aux 
ayants- droits d'un employé, qui 
décède avant l'âge ie la retraite, 
soit imposable, non pas en vrtu 
de la Loi de l'iînpôt sur le re-
venu, mais de la Loi de l'impôt 
sur les successions ; il s'agit là 
d'un capital beaucoup plus que 
d'un revenu. 

Gl. 3701* 

Vendeur autorisé 
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L'AUGMENTATION DES 
SALAIRES: CAUSE DE LA 

VIE CHERE! 
"Si les patrons et les ouvriers savaient modérer leurs appétits, 

notre économie ne souffrirait pas d'inflation." 
Voilà le langage que tiennent bien des gens quand on soulève le 

problème de la vie chère. C'est une opinion facile à défendre, qui per-
met des jugements sévères, tout en donnant à celui qui l'énonce le 
sentiment d'une louable impartialité. 

Malheureusement, cela n'avance guère. Il y a un problème : la 
nourriture, le logement, le loisir, tout coûte cher et semble devoir 
coûter davantage encore dans l'avenir. Ce n'est pas en disant aux 
gens de s'en priver qu'on arrivera à une solution. 

S'il était cependant possible de déterminer bien précisément 
la source de l'instabilité économique actuelle, peut-être pourrait-on 
y apporter quelques remèdes. 

Ce que disent les uns 
Les ufts prétendent sans ambage : "Ce sont les augmentations de 

salaires, sans cesse réclamées par les ouvriers, qui causent l'inflation." 
Prenez par exemple les billets de chemin de fer. Les prix ont 

monté d'un cn^n tout de suite après la dernière grève des cheminots. 
C'est le public voyageur qui a payé ces augmentations. 

C'est la même histoire dan.s toutes les entreprises. Même quand 
un employé n'a pas besoin d'une hausse de salaire, le fait de voir son 

I voisin en obtenir une, le pousse à formuler des revendications sans 
cesse plus exigeantes. 

C'est un cercle vicieux. Les syndicats ouvriers deviennent des 
I chevaux de fcourse sur lesquels on mise. On fait de la surenchère, 
j C'est à qui promettra le plus. Et les travailleurs n'ont pas de forma-
tion économique assez poussée pour comprendre ce qu'il peut y avoir 
de malsain dans cette concurrence. 

D'ailleurs les augmentations ont non seulement une influence 
directe sur l'indice duco ût de la vie, mais ils amènent des réper-
cussions indirectes. Quand la population obtient plus d'argent, elle 
veut aussi dépenser plus.'Cela crée une plus forte demande sur le 

î marché et tout le monde sait que selon la loi de l'offre et de la 
j demande, il en résulte toujours une montée des prix. 

Ce que répondent les autres 
j Ce qu'il y a de paradoxal dans ce débat, c'est que tout le monde 
s'accorde pour reconnaître qu'il s'agit d'un cercle vicieux. Mais on 
ne peut s'entendre pour déterminer un coupable. 

I Ainsi beaucoup de gens répondront à l'argument cité plus haut 
1 que la vérité se loge à l'enseigne contraire. Les travailleurs ne réussis-
I sent pas à rejoindre les deux .bouts; leurs revendications sont autant 
j d'efforts désespérés pour se remettre à flot. 

Ils ne réussissent jamais tout à fait à combler le fossé qui sépare 
I leurs obligations de leur revenu. Les exemples abondent. Pas un 
j syndicat qui ne commence par démontrer, statistiques en main, lors-
I qu'il se présente devant un tribunal d'arbitrage, que les salaires n'ont 
: pas crû au même rythme que l'indice des prix. 
1 Les vrais coupables, ce sont les détenteurs du capital qui ont 
accaparé sous forme de dividendes, au cours des dernières années, 
une part sans cesse croissante du revenu national. Même les reven-
dications ouvrières leur servent de prétexte, car ils haussent les prix 
de 20% lorsqu'ils accordent une augmentation de 10%. 

C'est absolument contraire aux principes d'une saine réforme so-
ciale qui veut qu'on redistribue les richesses en enlevant graduellement 
à ceux qui ont trop pour donner à ceux qui n'en ont pas suffisamment. 

Un troisième larron en foire 
Il se trouve des économistes pour étayer par des thèses savantes 

ces diverses opinions populaires. 
Mais en général les techniciens du commerce .se rallient à un troi-

sième argument: celui qui dédaigne patrons et ouvriers comme menus 
frétins, pour s'attaquer plutôt aux gouvernements. 

La vie chère, disent-ils, est due premièrement à la guerre, qui 
absorbe une large part de la prodution pour la fabrication de biens 
inutiles: les armements. Cela crée en même temps qu'une rareté de 
biens de consommation, une hausse des revenus d'où résulte le malaise. 

Elle est due ensuite à des malheureuses politiques fiscales dans 
notre pays ou dans d'autres contrée.s, qui substituent le crédit à la 
formule du paiement comptant, dérangeant ainsi le délicat équilibre 
de l'économie internationale. 

Et l'homme de la rue qui tente de se faire une opinion est bien 
embêté. Car il est rare qu'on discute de ce problème sans tomber dans 
une confrontation absolument déroutante de statistiques contradic-
toires. * 

Voilà pourquoi le programme LES IDEES EN MARCHE réunira 
mercredi le 9 décembre prochain, un groupe d'experts qui auront pour 
mission d'établir en termes clairs et nets les véritables données du 
problème, ou en indiquant si possible les solutions. Donc, soeyz à 
l'écoute le 9 décembre à 9 h. 30 p.m. (heure normale de l'Est) au 
réseau français de Radio-Canada. 

PROCHAIN FORUM: 16 décembre 1953. 
"Le patron : cet heureux mortel ! " 

Un cadeau en argent 
fait toujours plaisir . . . 
Donnez des mandats 
de la Banque Royale 
/ votre disposition dans toutes nos 
succursales pour n'importe quel 
montant ne dépassant pas $100. 

LA BANQUE ROYALE DU CANADA 
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A GRAN BY 

Croupe de femmes de syndiqués de Cranby, à l'étude des problèmes que pose 
pour elles la vie syndicale. 

U N J O Y E U X N O E L 
P O U R N O S E N F A N T S 

Quelques frucs pour que Noël ne soit pas seulement 
une fête de joujoux. 
— Ouiant l'Avenf leur apprendre des chants de Noël, les plus 

beaux, les plus simples, et chanter avec eux. 
— Que les histoires que nous racontons, avant le dodo des plus 

petits, soient une explication concrète de ce qui est arrivé au 
premier Noël. Employons des mots qu'ils comprennent, des ima-
ges à leur porté, qui leur feront vivre l'attente de Marie et 
Jo>ieph. 

— Chez-nous. chaque enfant a une carte. Le soir on revise ensemble 
la .iournée. Si elle a été bonne, on met une étoile. Et, les cartes 
seront déposées devant la crèche à Noël, comme cadeau au 
nouveau petit bébé. 

— Bien leur faire comprendre, et c'est relativement facile, ils 
posent tant de questions sur la Noël, fête commerciale, qu'il y a 
une catégorie de cadeaux "chers", qu'ils n'auront jamais. Ne 
pas leur laisser surtout l 'amertume de cela. Mais, le leur pré-
senter comme quelque chose de normal. 

— Que les cadeaux qu'ils vous donneront soient fait de leurs mains 
ou achetés avec leur argent de tirelire. Mais, qu'ils ne viennent 
pas de la poche de papa. Ce sera't trop facile puisqu'ils n'auraient 
pas fait l 'effort d'un sacrifice. 

— Leur faire bStir de leurs mains, les personnages de la criche. 
Ce ne sera peut-être pas t r i s artistique, mais ils auront la joie 

.d'avoir préparé quelque chose pour Noël. 
D n'est pas nécessaire de payer des sommes énormes pour dé-

corer la maison, durant les Fêtes. Acheter des couronnes? Pourquoi. 
Voxis pouvez en fabriquer vous-mêmes avec l'aide des enfants. Et, 
elles sont très belles. 

Prenez une broche que vous arrondissez pour en faire un cerceau, 
de la grandeur désirée. Enroulez autour de la broche papier que 
vous consolidez avec du fil ou de la corde. Vous avez un cercle d'à 
peu près deux pouces de contour. 

n ne reste plus qu'à enrouler des branches de sapins de manière 
à ce ciue le moule disparaiss pour fair place à une belle couronne. 
Un large ruban rouge, quelques boulej piqués là, si la couronne est 
très grosse, et vous pouvez la suspendre au mur du salon 
AUTRES MOYENS : 

Deux branches de sapins avec une feuille de gui, épinglée au 
mur du passage ; 

Deux grosses chandelles rouges déposées sur la table. 
Les cartes de Noël, que vous avez reçues peuvent être alignées 

sur la commode, le replis du mur, ou la bibliothèqn du salon. 
Tout cela ne coûte pas cher, est ingénieux, vous pouvez vous-

même inventer d'atures trucs, et votre maison prendra un air d fête, 
un air de loie. 

.Renée G. 

' A Granby 

LA 

BANQUE CANADIENNE NATIONALE 

est à vos ordres pour toutes 
vos opérations de banque 

et de placement 

Actif, plus de $500,000,000 

555 bureaux au Canada 

72 succursales à Montréal 

DES PAROLES 
A L'ACTION 

I II y a deux semarnes, nous 
soulignions la nécess i té d'une 

I éducation syndicale pour les 
{ f e m m e s de syndiqués, en mê-
j me temps que celle d'une pri-
I se de conscience du monde 
I syndical, à savoir, l'apport ac-
I tif que peut e t doit apporter 
I la f e m m e du syndiqué à la 
I lutte des travailleurs. 
i 

Et voicr, c e t t e semaine, que 
des syndicats passent à l'ac-
tion. La comité d'éducation du 
Conseil central de Cranby or-
ganisait, dimanche, une après-
midi d'étude, spéc ia lement 
consacrée à ces problèmes. 
Trente-cinq f e m m e s y ont par- i 
ticipé. En commissions e t en 
forum, elles ont travaillé sur : 
le sujet : "le syndicalisme e t i 
nous, l'action syndicale de nos i 
maris pose- t -e l le des problè-1 
mes à notre famille ? Aussi , le | 
besoin d'une prise en charge | 
du monde extérieur, des pro- { 
blêmes qui sont nôtres. Nous | 
avons aussi enquêté sur le i 
journal "Le Travail" e t vu la i 
possibilité d'améliorer la pa-
ge "Travail e t Foyer". 

La chose e s t donc possible. . . 
Ce qu'un syndicat a pu réali-
ser avec l'aide du Comité d'E-
ducation, d'autres peuvent le 
faire.. . Il s'agit d'en voir la né-
cessité , de le vouloir e t de 
communiquer avec Fernand 
Jolicoeur, en charge de l 'édu-
cation. 

Cranby a fa i t le premier 
pas... A qui les autres ? 

Renée GEOFFROY 

LA CHAMBRE 
de débarras 

p o ù r ^ N Ô E L T 
QUELS JOUETS 

ACHETER ? 
Plusieurs mamans nous ont exprimé leur satisfaction d'avoir enfin 

une liste de jouets, pour le choix des cadeaux de Nbël. Voici une der-
nière liste, plus complète que celle parue, il y a deux-semaines et qui 
nous l'espérons les aidera davantage. 

Cette liste a été tirée de la revue de l'école des Parents, revue 
dont nous conseillons la lecture à tous les parents. Vous pouvez vous 
abonner à 8300 rue de Reims, Montréal. 

RENEE G. 

L'ENFANT DE 0 • 6 MOIS, apprend à distinguer les objets, à fixar sa 
; vue, à entendre les sons, à rejoindre les objets, les saisir, à supporter 
sa tête; 

Objets brillants à suspendre — Hochet coloré — Anneaux en 
I caoutchouc dur — Jouets -flottants — Jouets en caoutchouc qui font 
I un son en les pressant. ^ 

L'ENFANT DE 6 - 12 MOIS apprend à supporter son corps assis. S» 
i traîne se lève debout, manipule des objets; 

Cubes s'emboitant — Tasses à mesurer — Cubes en caoutchouc 
dur — Cuillers i mesurer en plastic — Pyramide colorées — Petite 

j balle — Epingle à linge dans une boîte — Poupée en caoutchouc — 
I Animaux de peluche — Jouets en plastique (auto, etc.) Marchette. 

I L'ENFANT DE 1 AN ET DEMI, apprend à marcher, s'emploie à 
; maîtriser et équilibrer tous ses muscles; 
' Dehors : Tricycle sans pédales — Voiture à remplir et vider — 
; Boîte de sable — Seau — Pelle — Moules. 
! Intérieur : Jouets à tirer — Ceux qu'on peut pousser — Grosses 
balles — Cubes variés •— Boîtes de diverses grandeurs s'ouvrant et se 
fermant facilement — Poupée de linge — Livres d'images en tissus, 

! carton solide. 
! 

L'ENFANT DE 1 AN ET DEMI - 2 ANS; grimpe, pousse, tire court; 
Dehors : Balançoires — escabeau de cinq à six marches, 

j Intérieur : Cheval berçant — Autos — Voitures — Grosse balle — 
j Grosses perles de bois coloré — Cubes à (îonstruction — Chaudrons — 
; Vaisselle — Jeu de patience — Puzzles simples — Cloches à poignets — 
Triangle rausical. 

L'ENFANT DE 2 ANS, perfectionne son équilibre, assemble des 
morceaux, joue à côté dautres enfants, mais pas avec eux. 

Dehors : Camions — Moulins à gazon — Gros cubes vides ou caisses 
d'oranges vide — Planches petites et grandes, %, 6, 36, pour tirer, 
soulever, construire — Echelle "Jungle Gym", — Brouette — Traîneau 
— Traîne — Cubes grosseur et forme d'une brique. 

Intérieur : Balayeuses — Balais — Vadrouilles — Trains qui s'em-
boîtent (sans roues) — Planches, avec chevilles graduées (Peg Board) 
et marteau de bois. — Autres jouets pour laçer — Peinture avec le 
doigt (finger painting) — Pinceaux larges — Pâte à modeler — Tam-
bour — Jouets à percussion. 

L'ENFANT DE TROIS ANS s'engage spontanément dans des jeux 
de groupe — Court, saute, avec maîtrise. 

Dehors : un tricycle à pédales. 
Intérieur : Matériel pour peindre — Papier coloré — Ciseaux en 

plastique, ou à bout rond — Lotto d'objets ômages colorées) — Boîte 
contenant des masques, costumes, chapeaux — Jouets de transport, 
assemblage facile — Pelle mécanique — Grues, etc. — Poupées avec 
robes — Layette — Machine à laver — Fer à "epasser, etc. — Jeux 
d'encastrement. 

L'ENFANT DE 4 ANS montre un intérêt marqué pour les jeux 
d'imitation. Dramatise ses activités, commence véritablement à coopérer 
dans un jeu organisé. 

Dehors : Outils de jardin — Outils de menuiserie — Jig-Saw, Clous 
— "Tinker Toy" — Minibrix ou autre — Jeu de construction. 

Intérieur : Famille de poupées — Maison de poupées meublées — 
Equipement pour jouer au magasin — Equipement pour jouer à l'infir-
mière, au médecin, au garagiste — Tableau et craie — "Scrapbook" et 
colle — Téléphone — Plantes — Animaux (poissons rouges, tortues, 
serins) — Arche de Noé — Ferme et outillage — Costume d'indien, de 
cow-boy, de policier — Petit piano et musique marquée — de signes 
adaptés à cet âge. 

L'ENFANT DE 5 ANS. Travail de récréation et de recherche. Aime 
à démonter et remonter — Commence à collectionner des objets hété-
roclites. 

Dehors : Trottinettes — Patins à deux lames — Patins à roulettes 
— Trapèzes. 

Intérieur : Jeux d'assemblage — Mécano simple, etc. — Avions, 
trains à construire, modèle très simple — Xylophone et musique de 
cet âge — Etablis avec outils aiguisés — Livres ayant sous les images 
un texte g.'os et aéré, de pn^férence en majuscules — Horloges de bois 
avec aiguilles amovibles — Perles colorées pour faire bijoux simples — 
Jeux de lettres en feutre — Lotto de chiffres (gros caractères) — Jeux 
de cartes (les familles de fruits, légumes, animaux). 

L'ENFANTS DE 6 ANS. — Commence à s'intéresser au travail sco-
laire, manifeste curiosité en regard des caractères imprimés. 

Dehors : Bicyclette — Equipement pour jeux de gouret — Balle au 
camp — Skis — Patins, à une lame, etc. 

Intérieur : Jeu de lecture, genre lotto — Jeu d'arithmétique, même 
genre — Equipemen; simple pour marionnette — Petits jeux scientifi-
ques (physique, chimie) — Jeu d'imprimerie — Clavigraphe — Jeu de 
voiture — De tricot — De tissage simple — Dominos — Cartes ordinai-
res — Monopoli — Parchesi, etc. — Jeu de magie — Corde à danser — 
Osselets — Yoyo. 
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Dans les m i n e s 

CONVENTION DENONCEE 
A THETFORD 

Assemblée conjointe de quatre Syndicats de l 'Amiante. 
— Foulo de 8C0 ouvriers au Collège de La Salle. — Les syn-
dicats proposent treize amendements . — Augmentat ion gé-
nérale des salaires de 7 % , deux autres f ê t e s chômées e t 
payées. — Vacances de 3 semaines après 15 ans de service. 

Diniianche, le 15 novembre, près 
de 80 Oouvriers des industries mi-
nières de Thetford, Lac Noir, Vi-
my Rodge, assistaient à une as-
semblée coniointe des quatre Syn-
dicats de l'Asbestos Corporation, 
de la .Johnson, de la Flinkote. M. 
Erailien Maheux, maire de Lac 
Noir et président du Syndicat des 
Travailleurs de la Johnson, prési-
dait cette assemblée, coniointe-
ment avec les autres présidents, 
MM. Georçfes Dionne. Adélard Cli-
che. M. Rodolphe Hamel. prési-
dent de la Fédération, ainsi que 
M. Daniel Lessard, secrétaire-tré-
sorier .ont participé activement à 
cette assemblée conjointe. 

M. Daniel Lessard, a^ent d'af-
faires. a exposé les demandes d'a-
mendements aux conventions col-
lectives en vigueur. Au cours de 
l'assemiblée. quelques demandes 
furent modifiées. Après chacune 
des demandes d'amendements, il 
y eut vote séparément. La pres-
que totalité d'̂ s amende-^^nts fu-

Le 17 novembre, la Fédération 
Nationale des employés de l'Jnaus-
trie minière adressait une lettre 
aux Comoagnies Asbestos. John-
son, Flinkote, les informant des 
amendements proposés aux con-
ventions collectives en vigueur. Le 
18 novembre, les Compagnies in-
téressées recevaient les proposi-
tions de la Fédération. C'est dire 
que les Compagnies minières de 
notre ville et les Syndicats Catho-
liques de l'Amiante sont entrés 
dans la période de la négociation 
des conventions collectives. 

Voici maintenant tel que rédigé 
par le Syndicat, le texte des amen-
dements aux conventions collecti-
ves : 

1—Incorporation du boni de vie 
Cihère minimum actuel dans 
le salaire. 

2—Maintenir la clause de boni 
de vie chère en prenant com-
me base l'indice des prix à la 

consommation connu au mo-
ment des négociations et qu'u-
ne augmentation de 0.40 par 
semaine soit prévue pour cha-
que augmentation de six-dixi-
èmes (.6) de point du dit in-
dice. 

3—Primes de nuit portées à 0.07 
et 0.10 sous de l'heure. 

4—Vacances : 3 semaines -après 
15 ans de service. 

5—Augmentation générale de 
7% sur les taux à la pièce et 
à l'heure majorés du boni 
minimuim actuel. 

6—Ajustement des J;aux de sa-
laires des métiers de base 
aux mêmes taux de salaire 
des métiers similaires à la 
Canadian Johns-Manville. 

7—Augmenter le différentiel de 
trois sous (0.03) à sept sous 
(0.07) l'heure pour les "Lea-
ders" de tous les métiers. 

8—Prévoir que les nettoyeurs et 
balayeurs du moulin aient 
deux sous (0.02) l 'heure de 
plus que les journaliers. 

9—Deux autres fêtes chômées 
et payées, ce oui portera le 
nombre de fêtes ffayées à 
neuf. 

10—Plan de pension : $150.00 oar 
mois de 65 à 70 ans; .$110.00 
par mois de 70 ans et plus. 
Modalités à discuter lors des 
négociations. 

11—Clause prévoyant une préfé-
rence dans l'embauchage de 
nouveaux employés parmi les 
fils des employés ou de per-
sonnes ayant leur résidence 
dans la localité depuis six 
mois. 

12—Prévoir à la clause 12 de la 
convention, au .paragraphe 
des "fonctions v a c a n t e s", 
qu'une copie des applications 
soit transmise au Syndicat et 
que le choix des applicants 
soit fait conjointement par la 
Compagnie et le Syndicat. 

13—Convention d'un an. 

A l'assemblée organisée pour accorder un sup 
de Sherbrooke, plus de 3 0 0 syndiqués ds Fin 
s 'étaient réunis en la salle du Conseil Centr 
tester contre l'attitude antisyndicale des dire 
remarque, sur la première rangée de gauche à 
dicat National Hosiery de Richmond; Mlle Si 
des Employés de Sheer Silk Hosiery de Sherb 
Fédération du Bas Façonné; M. Roméo Val 
Bas Façonné; M. Maurice Cuertin, président d 
Arthur Lapointe, vice-président du Syndicat d 
président du Syndicat des Employés d'Orient d 
Syndicat des Employés de la Kaiser de S 
Pichette, agents d'affaires du Conseil Centr 

îort au syndicat des employés de la Sheer Silk 
dustrie de la soie de Sherbrooke et de la région 
al de Sherbrooke, dimanche dernier, pour pro-
tecteurs de la Sheer Silk. Sur ce t te photo, on 
droite : M. Adrien Proulx, président du Syn-
•none Ouei lette , présidente de l'Association 
•ooke; M. Evangéliste Moreau, président de la 
ée, agent d'affaires de la Fédération du 
i Syndicat de Farnham; deuxième rangée : M. 
î St - |ean (Châtelaine. . M. Donat Gauthier, 
3 Sherbrookg; M. Paul Drapeau, président du 
'lerbrooke; MM. Raymond Péladeau et Jules 
al de Sherbrooke. 

A T T I T U D E H O S T I L E DE L À S H E E R 
S I L K DE S H E R B R O O K E 

TROIS-RIVIERES 
Plombiers 

L'Union Nationale Catholique 
des Plombiers des Trois-Rivières 
Inc. a procédé récemment à l'élec-
tion de ses officiers pour le ter-
me 1953-54. 

Les officiers élus sont : MM. 
Gaston Fleury, président; Fer-
nand Leblanc, vice-président; Gé-
rard Dumas, secrétaire; Bmilien 
Tellier, trésorier; Gérard Blan-
ohette, assistant-secrétaire; Pa-
trick Gignae, assistant-trésorier; 
Robert Trudel, gardien; Roméo 
Loranger, sentinelle; Rosaire Van-
dal et Raoul Dionne, auditeurs. 

MM. Gaston Fleury, (îérard Du-
mas, Emilien Tellier et Marcel 
L'Heureux ont été nommés délé-
gués au Conseil central des Syn-
dicats Ouvriers Nationaux Catho-
liques des Trois-Rivières et dis 
trict. 

M. Rosaire Vandal a été nom-
mé délégué au fonds mortuaire. 

Les élections ont été présidées 
par M. Emile Tellier, agent d'af-
faires des Syndicats o.n.c. des 
Trois-Rivières. 

Employés-barbiers 

Le Syndicat National Catholique 
des Employés barbiers, coiffeurs 
et coiffeuses des Trois-Rivières et 
district a procédé récemment à 
l'élection de ses officiers pour le 
terme 1953-54. 

Les officiers élus sont: MM. Ro-
l a n d Lévesque, président; Fer-
nand Lafrenière, vice-président; 
Gérard Dupont, secrétaire; Fer-
nand Robillard, trésorier; Arthur 

Gingras, assistant-secrétaire; Réel 
Daneault, assistant-trésoi'ier; Clau-
de Oueilette, g a r d i e n ; Ernest 
Plourde, sentinelle; Arthur Gin 
'gras et Ernest Plourde, auditeurs'. 

MM. Roland Lévesque, (ïérard 
Dupont et Arthur Gingras ont été 
nommés délégués au Conseil cen-
tral des Syndicats Ouvriers Natio-
naux Catholiques des Trois-Riviè-
res et district. 

M. Ernest Plourde a été nom-
mé délégué au fonds mortuaire. 

Les élections ont été présidées 
par M. Emile Tellier, agent d'af-
faires des Syndicats o.n.c. des 
Trois-Rivières. 

COMMISS ION 

SCOLAIRE 
Le Syndicat National Catholique 

des Employés des Commissions 
Scolaires des Trois-Rivières a pro-
cédé récemment à l'élection de ses 
officiers pour le terme 33-54 

Un cartel de trois unions ouvrières, dont les e f f e c t i f s 
totaux s 'é lèvent à quelque 6 0 0 membres, vient de se former 
dans l'industrie du bas de soie, à Sherbrooke, pour donner 
plus de force aux réclamations des employés de la compagnie 
Sheer Silk Hosiery Ltd, qui t entent présentement de rencu-
veller uns convention collective de travail, expirée depuis le 
31 mai. 

convention dont elle faisait parve-
I^ s employés de la Sheer Silk, 

dont on veut promouvoir la cau-
se, sont représentés par l'Associa-
tion du Bas-façonné Sheer Silk 
Inc., syndicat affilié à la Fédéra-
tion du Bas façonné et circulaire 
de la province de Québec, au 
Conseil central de Sherbrooke, et 
à la Confédération des Travail-
leurs catholiques du Canada. 

Pression patronale 

L'Association du Bas façonné 
Sheer Silk est certifiée depuis le 
1er juin 1944 et a négocié, depuis 
cette date, 6 conventions collec-
tives de travail sans trop de dif-
ficulté. 

Mais depuis le mois dernier, les 
choses se sont gâtées. En date du 
4 juin 1953, le président de la 
compagnie, M. Dallas Grànt, an-
nonçait par l'intermédiaire du 
journal La Tribune de Sherbroo-
ke la fermeture du département 
du tricot et le congédiement de 
35 employés. 

Semaine de 4 8 heures 

Cette décision de la compagnie 
aurait été motivée .selon M. Grant, 
par la trop forte concurrence 
étrangère et l'augmentation du 
coût de la production. 

Dans sa déclaration, M. Grant 
parlait aussi du "manque de col-
laboration" des dirigeants du syn-
dicat. "Nous perdons près de $10,-
000 par mois, depuis q u e l q u e 
temps et il aurait fallu que les ou-
vriers fassent 48 heures de tra-
vail par semaine pour nous aider 
à combler le déficit". "A ces con-
ditions, ajoutait-il, nous aurions 
peut-être réussi à continuer les 
opérations dans le département du 
tricotage.". 

' ' Outillage inactif 
Les officiers élus sont : MM. Hec-

tor Marois, président; Armand 
Rheault, vice-président; Jean-Phi-
lippe Lemay, secrétaire; Armann 
Cloutier, trésorier; Welly Nickner, 
assistant-secrétaire ; Louis Pelland, 
assistant-trésorier; Welly Dufres-
ne, gardien; Adolphe Hardy, senti-
nelle; Fernand Rheault et Donat 
Lemire, auditeurs. 

MM. Arthur Cloutier, Hector Ma= . 
rois et Josaphat Boucher ont été 
nommés délégués au Jonseil Cen- ; 
tral des Syndicats Ouvriers Natio-
naux Catholiques des Trois-Riviè- ; 
res et district. i 

M. Philibert liasse a été nommé 
délégué au fond mortuaire. 

Les élections ont été présidées 
par M. André Montour, agent d'af-
faires des Syndicats c.n.c., des 
Trois-Rivières. 

Le lendemain, le syndicat sou-
lignait l'illogisme des déclarations 
de M. Grant : 

"Il est assez curieux qu'après 
plus de 10 années d'existence du 
syndicat, sans qu'il y ait eu be-
soin d'arbitrage ou de grèvfe, la 
compagnie trouve tout à coup que 
les officiers sont intransigeants, 
manquent de coopération et ne 
possèdent aucune notion des pro-
blèmes économiques". 

Le syndicat soulignait aussi que 
si la production allait au ralenti, 
c'était dû au fait que 50 p. 100 
de l'outillage était inactif depuis 
6 mois et demi, que treize machi-
nes ne fonctionnaient plus depuis 
novembre 1952 et que de novem-
bre 1952 à avril 1953, la semsine 
de travail des tricoteurs n'était 
«tut de frente heures". 

" W e are moving" 

Le syndicat refuse aussi l'affir-
mation de M. Grant concernant 
les négociations : 

"Le syndicat, alors que la com-
pagnie parlait de déménager, a 
demandé à M. Grant ce qu'il ad-
viendrait si le syndicat consentait 
à la semaine de 43 heures. C'est 
le représentant de la compagnie, 
M. Grant, qui répondit catégori-
quement : 

"Don't make any suggestion, 
there is nothing you can do; even 
if you were wrirking for nothing, 
we are moving" (ne faites aucune 
suggestion, il n'y a rien à faire 
même si vous travaillez pour rien, 
nous déménageons). 

Admission antisyndicale 

Une lettre de la compagnie, en 
date du 15 avril 1953, et sisnée 
par son président, M. Dallas 
Grant, en dit d'ailleurs lonr; sur 
les motifs qui poussent la Sheer 
Silk à agir ainsi à l'égard de ses 
emploj'és. En voici le texte : 

"Advenant le cas où les em-
ployés décidaient de former une 
Union Indépendante, la compa-
gnie serait prête à accepter ce qui 
suit : 

1.- Signer un contrat de 2 ans 
aux mêmes conditions que celles 
stipulées dans le présent contrat, 
tout en tenant compte des sugges-
tions faites par vous-même: 

2.- En ce qui concerne le travail 
"ur la machine 45 gauge, nous se-
'•ions prêts à paver le même taux 
mie la Canada Silk Products, qui 
est de $1.358 la doitzaine; 

3.- Il n'y aurait pas de baisse de 
'salaires pendant toute la durée 
:hi nouveau contrat; * 

4.- Les conditions de travail pré-
scntem.ent en vigueur pour les em-
ployés seraient maintenues telles 
quelles; 

5.- La compagnie accepterait la 
sv,ggestion des employés à l'effet 
d'opérer le département du trico-
tage 6 jour par semaine: tandis 
que les autres départeme'nts con-
tinueraient d'qpéter tel que pré-
sentement, avec -Vexception des 
mois de juillet et août. 

Votre tout dévoué, 
DALLAS GRANT, président 

Ce qui doit être retenu de cet-
te lettre, c'est bien le premier pa-
ra.graphe qui contient iin aveu 
non déguisé : 

"Advenanf le cas où les em-
ployés décidaient de former une 
Union indépendante, la compsgie 
serait prête à accepter ce qui 
suit : 

Le chat sert du sac 

Devant la mauvaise ioi éviden-
te de l'employeur, le syndicat dé-
cidait de négocier une nouvelle 

nir le texte à la compagnie. 
Cette dernière s'adressant alors 

à la C.R.O. deimandait alors la ré-
visio ndes effectifs de l'Associa-
tion dans les termes suivants : 

"Par suite du déméniagement 
de machinerie de notre enti-eprise 
de Sherbrooke -à celle de Susssx, 
Nouveau-Brunswick, nous sommes 
fermement convaincus que l'As-
sociation des Employés du Bas fa-
çonné Shreer Silk Inc., ne repré-
sente plus la majorité de nos em-
ployés. En conséquence, comme 
la loi nous y autorise, nous de-
mandons respectueusement une 
revision des effectifs. 

Vous remerciant, nous demeu-
rons, 

Vos tout dévoués, 
SHEER SILK HOSIERY 

MILLS LIMITED 

Dallas Grant, président. 
Il découle donc de cette lettre 

de la compagnie à la commission 
que la Cie Sheer Silk Hosiery 
Mills Ltd voulait bel ,.et bien se 
défaire de l'union, ce qui pour-
tant est contraire aux affirma-
tions maintes- fois répétées aux 
officiers de l'Association. 

Devant les protestations de l'As-
sociation, la Commission des Re-
lations ouvrières décidait le 5 
août dernier de maintenir le cer-
tificat de reconnaissance syndica-
le de l'Association et, de ce fait, 
obligeait la coimpagnic à négocier 
avec le syndicat. 

Refus de signer 

Une première séance de conci-
liation eut lieu le 8 septembre 
dernier et une deuxième le 10 
novembre; la compagnie refuse 
simplement de signaler la conven-
tion collective bien qu'elle ne 
comporte aucun amendement sur 
la convention précédente. 

Dans une lettre adressée au syn-
dicat par M. Louis-F. Codère, di-
recteur de la compagnie, la com-
pagnie, la compagnie refuse de si-
gner une convention collective et 
s'e ntient à sa décision antérieu-
re. ^ 

Le conciliateur du ministre du 
Travail, M. Léopold Rogers, a ré-
féré le cas au ministre du Travail 
(arbitrage) et les représentants 
da syndicat ont signé les formu-
les requises. 

Alerter l'opinion 

Le cartel qui vient d'être formé 
formé à Sherbrooke s'est donné 
pour mission d'alerter l'opinion 
publique de la région à cause du 
fait que les principaux directeurs 
de Sheer Silk dont des citoyens 
de Sherbrooke: MM. Dallas Grant, 
Philibert Lagueux, Edgar Genest, 
L.-A. Gaudreau, Louis-F. Codère. 

Le cartel veut faire compren-
dre au public de Sherbrooke que 
le syndicalisme catholique n'a pas 
encore droit de cité même chez 
les catholiques; que certains ca-
tholiques préfèrent fermer leur 
usine, déménager leur machine-
rie, plutôt que de signer une con-
vention collective de travail avec 
un syndicat "bona fide". 
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Memorandum of the C.C.C.L 
to the Federal Cabinet 

You will find below, a resume oC^fhe brief pré-
senté to the Federal Cabinet- by the C.C.C.L. a labor 
organization whose membership has for the first time 
in its history ex :9eded 100,000 members. 

JOURNEE D'ETUDE A CRANBY 

•Feeling of apprehension 

The C.C.C.L. members have re-
acted toward various Canadian 
problems in different ways but 
the dominating feeling has been 
one of the apprehension for the 
immediate future on the sub.iect 
of the prevailing economic con-
ditions in Canada. 

The brief calls upon the govern-

Royal Commission in order to 
clarify the situation. 

Housing problem 

As the difference between the 
number of new families and that , 
of houses being constantly in- ' 
creasing and the building of hou- ! 
ses decreasing. 

ment for adopt measures to coni- statistics , 
ure any threatening crisis in our f ^ / O O houses should be built ; 
economy, like the unemployment,; tl»® year and not taking into 
problem 'i account the n u m e r o u s slums j 

Would export trade conjure this ' are still inhabited and re- , 
instability in which Canadians , maining a disgrace for out society, I 
workers now live ? j The natural growth of our pop- : 

When the markets are closed, ulation and the increasing number 
when the excess goods it has , of immigrants would necessitate ^ 
available are no more in demand. ^ at least the building of 80.000 
when tariff barriers go up, the al-1 new houses "yearly. To meet the 
most immediate result is a costlv ; deficit of the last ten years, we 
economic regression. i would need at least from 120,000 

I to 130,000 units pe year. i 
Foreign Trade | The housing problem is the res- ' 

, , T, . Ponsibility of the municipal, prov-: 
The C.C.C.L. would like to i,„;iai and federal authorities 

ments must be drawn up in such ^ I f ^ S b l e L T in 

^ " B ^ d n f a r e ï ^ o S . c o u n t r y Can- ' f o^^h^L^^TTnUte ï l : -

ffnd Tew ^ marked ' ' a n r T c œ p r C.C.C.L. is pleased to note the \ Pendant que leurs épouses s' init iaient aux problèmes syndicaux dans une autre salle, 
products of other nations. ! intention to con- les chefs syndicaux de la region de Cranby étaient mis au courant des principales décisions 
• Although meritorious e /1 .0 r t s ! t > „ ; ^^ ^ ^ ^^ C.T.C.C. à Québec. M. René Cosselin, président de la 
S e ' c a n a Z ' U s Fédérat^^on du Text i le exposa les raisons de l 'augmentation des "per capita'- 'à la C.T.C.C.; 
the Femand Jolicoeur traita du programme deducat ion pendant que Roger McGinnis exposa l8 
t r i e s where Canadian goods would subject that would make role du journal LE TRAVAIL . 
have been welcomed, had not the «nown the real needs and would 

Re-drafHng fhe Criminal 
Code 

A LA COBRA 

S E N T E N C E 

of these nations economic activ- ?leaborate a programme of action 
"dollars" required, although many !" assist the largest poss- ; 
ities are a complement of ouvs. number of heads of famillies 

Our foreign trade being mostly oecoming owner of their homes, 
done with the United States may The C.C.C.L. earnestly believes i 
bring to Canada serious conse- The ShJpbuilding Indusfhv i the Government should take into! 
qiience due to the similitude of s X I serious account the suggestions 
economy because they are liable In its last brief, the C.C.C.L. had ^^^r in its lenghty me- • ^ • i j ^ . . . - i i a i 
to tariff barriers as soon as asked the Government "to require "lorandum concerning the revision | | C O | l | \ | | | J 
certain of our export products that the Canadian steamship com- ^^e Criminel Code which might . v L l U I J U i l 
are liable to compete with their panies build and repair their ships restrict the exercice of the 
products. in our shipyards". At the same "'^ht to strike. 

A suggestion : "It is hoped that lime, the C.C.C.L had also asked '̂ ^e other hand we take ad-
the Joint Commission recently that "the water transportation in ^'antage of the study of a new draft 
formed by the two governments interior waterways and coastal ^o ask to government to amend 
to study this question will tinds . waters of the country be as much law so as to legalize the right 
a remedy to the present situation. I as possible assumed by ships Pickets to persuade their com-

Others uggestion : "In relation ; registered in Canada and carryin" ^'^des that they should not resume 

II existe à Québec une entrepri-
se connue sous le nom de Cobra 
Industries Inc., dont le président 
est M. Paul Champoux. 

Dans cette entreprise, il y a un 
syndicat qui détient un certificat 

- . _ de reconnaissance: c'est le syndi-
open to Canada : stimulate com- j tective measures exist in other '^^e C.C.C.L. also deems useful j cat national catholique de la Mé-
with this problem, two roads are ; the Canadian flag". Similar pro" as the strike lasts. 

tallurgie de Québec Inc. mercial exchanges with other countries, notably the United creation of a parliamentary 
nations by accepting -in return ; States. Are they "not also neces- commission in order to allow all in- L'emoloveur et le Svndicat ont 
their imports m order to assure a : sary in Canada if we wish tn terested part es to express their ^.e^mpioyeur et le bynaicat ont 
relative balance in the trade; give ' avoid insecurity of empbyment '̂̂ ^ws in the whole of the draft sub- ^ convention collec-
vigorous impetus to the assistance for thousands of workers and "^''^ed. 
given to under-developed coun- maintain this industry of a high 
tiies. ! level of efficiency ? Unemployment Insurance 

The C.C.C.L has already de- a more thorough study of this 
dared on different Mcasions m question has made The C.C.C.L. requests to amend 
the past that it favored the realiz-, Canada does Z r L v ^ , ^^^ to increase payments 
ation of a vast programme of éco- I marine proport o ^ t e t f c ^^ 'f^ OO P®'' for an insured 
nomic and technical assistance to , S in Internationa, t . Z wl" dependent and 
under-developed countries. We be-1 a i ' ^ f the oo^nion ThU ^3.00 per week for an insured per-
lieve that Canada should particip- ^ ernment should favnr hv ^ «ne dependent. The re-
ate widely in cooperation with i fble means ^he consïrnrfin^ «f $900,000,000 
other more favored countries so deep-fef merchaT^ W would permit this improvement, 
as to bring about in poor coun- ; wouW s t i Z l a t e L r t r L u In^ ^o this main claim we 
tries conditions which wiU permit : would S i t u t e an a n ^ î n h i » 
them to intensify their trade with i source of employment for o i l «"SSested by our last con 
us. Experience has shown that j population. A l togeXr t h e s e '̂«^"tions. i e. : 
commercial collaboration between ; measures would result 'in a rplit 
the countries of the world will^lve stability for the shipyard in 
be difficult as long as there will dustry ^'"Pydro in 
exist too wide a difference in ^u, r r r r i 

between rich i. C.C.C.L. asks that oetween iich Merchant Marine Alt be 

1—Widening of the scope to in-
clude hospitals workers and 

tive de travail. A son expiration, 
l'employeur s'est mis dans la tête 
de boycotter les négociations. Il 
a refusé de négocier. 

Il fallut donc recourir à l'arbi-
trage. Et c'est ici que commence 
P'histoire, la longue histoire de ce 
conseil d'arbitrage. 

Le 3 septembre ,1e ministre du 
Travail désignait comme prési-1 
dent M. le juge Richard Alleyn i 
qui, vraisemiblablement, n'accepta 
pas cette fonction. Le 5 septem-

, bre, Me Jean-H. Gagné était nom-
I mé président pour remplacer M. 

le juge Alleyn. 
La première séance au conseil 

living standards 
nations and pood nations. . , — . — 

However it is still necessary to .so as to recognize the 
protect the living standard of our I industry as a national 
people and prevent our workers to 
become unemployed through the 

, , d'arbitrage eut lieu le 22 septem-
w e l f a r e institutions em-j bre : simple formalité de l'asser-
ployees. , , .. i mentation des arbitres. 

- T h e suppression of the five-1 p„i3 ^^ 
ciaires qui commencèrent. L'em-day waiting period and the 

navmpnt nf thp hflnpfilc (.•uiiiineiiceieia. eni-
S e l a y • i t®"̂ ® d'obtenir un bref de 

A T T E N D U E 
A N ET D E K I 
conseil d'arbitrage pendant un 
peu plus de six mois. 

Au bout de cette attente, le 
syndicat pouvait espérer que la 
cause allait procéder rondement ! 

Allons-y voir ! Une séance d'au-
dition fixée pour le 23 mars 1953, 
est remise au 2 avril. A cette da-
te, le procureur de l'employeur. 
Me Wilfrid Desjardins, brille par 
son absence de même que MM. 
Champoux et Boutet qui avaient 
reçu une assignation par subpoe-
na. On essaie de se reprendre la 
13 avril. Cette fois, c'est en mê-
me temps que Me Desjardins, l'ar-
bitre patronal, nul autre que Me 
Noël Dorion, qui ne se montre 
pas. M. Champoux consent à té-
moigner sans préjudice étant don-
né l'absence de son procureur. 

Les représentants du syndicat 
ne manquent pas de patience. Ils 
essaient de se reprendre le 15 
avril; la séance est remise. Le 18 
avril, il y a deux séances, mais le 
procureur de l'employeur n'y ap-
paraît pas. 

On ajourne alors au 25 avril, oii 
le conseil tient deux séances. M. 
Champoux a un nouveau proiu-
reur dans la personne de Me Paul 
Lebel, dans la matinée, et de Me 
Pierre Letarte, dans l'après-'midi, 
mais Me Noël Dorion, arbitre pa-

competition of foreign production 
sold at minimum prices when the 
working conditions of exporting 
countries differ from ours. 

For this purpose, we believe the 
labor unions, whose members arc 
often affected by foreign trade 
agreements, should be represented 
on governemental commissions 
created to negociate each agree-
ment. 

Textile crisis 

As the actual crisis in the 
te.xtiles threatens to continue, as 
management ascribes it to the 
competition of imported products, 
or even the dumping practised by 
certain countries, the C.C.C.L. 
asks the Government to create a 

Fair Employment 
Practise Act 

On the occasion of the present-
ation of Bill 100 during the last 
session, the C.C.C.L., while it ac-
knowledges the principle on which 

man hp^ to wnrk i ^^ reconnaissance syndicale 

posait sur le fait que l'entreprise 
avait changé de nom. 

prohibition contre le conseil d'ar- : trônai, est absent. Après des séan-

seasonal workers. 
5—!The right for striking em-

ployees dismissed by em-
ployers to draw benefits. 

it IS based, made representations ! G—!Some other exceptions and 
concerning certain provisions of j the reduction of the duration 
this draft law. Today, we canot help 1 of the period.s 
remarking that this law, which 7- -Consultation of unions before 
aims at preventing any unjust dis- appointment of arbitrations 
tinction m employment and union board chairmen, 
membership for reasons of race, 
racial origin, color or creed, stipu- Representation with 
lates obsolutely nothing concerning f.|,e Vatican 
distinctions for reasons of language. 
We believe that the law should ex- As in the past the C.C.C.L. wishes 
tend to distinctions by reason of the again to ask the Government to 
language spoken by Canadian ci- establish diplomatic relations with 
tiaens. the Vatican. 

La requête de l'employeur fut 
rejetée pour plusieurs bonnes 
raisons, entre autres parce que 
l'employeur, en date du 19 mars 
1952 .avait lui-même négocié le 
contrat antérieur. Ce jugement 
fut rendu par M. le juge Alfred 
Dion le 28 iévrier 1953. 

Non satisfait. Cobra Industries 
Inc. essaya de porter la cause en 
appel. Mais sa requête fu t de nou-
veau rejetée avec dépens. 

Le.̂  recours judiciaire» entre-
pris par l'employeur avaient tout 
de même paralysé le travail du 

ces remises, le 2 et le 12 mai, le 
syndicat poursuit sa preuve le 12 
mai au cours de deux séances. 

Le conseil doit siéger de nou-
veau le 23 mai 1953, mais cette 
réunion est re.mise au 11 et 12 
juin, puis au 15 et 16 juin. 

Après cela, c'est le grand si-
lence !. .. 

Le tribunal n'a plus s iégé. . . 
Aujourd'hui, le 23 novembre 

1953, les employés attendent donc 
depuis plus d'un an et demi déjà. 
On ne les accusera sûrement pas 
d'être des impatients ! 

Il serait tout de même temps 
que le président. Me ,Iean Gagné, 
fasse diligence pour faire connaî-
tre ses recommandations. 

Voilà où peuvent conduire et la 
mauvaise foi d'un employeur et 
le manque de courage d'un prési-
dent de tribunal. 


